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Avant - propos 
 

Thierry DORÉ (Président de L’Afa, directeur de 
publication), Olivier RÉCHAUCHÈRE (Rédacteur 

en chef) et Guy TRÉBUIL (coordonnateur du 
numéro) 

 
Le numéro d’Agronomie, Environnement 
& Sociétés que vous avez entre les mains 
- ou à l’écran - est issu, comme le premier 
numéro du même volume, de réflexions 
menées par les agronomes de l’Afa et 
leurs partenaires en plusieurs temps : 
une initiation de la réflexion en assem-
blée générale et la validation de la perti-
nence du sujet proposé par les adhérents 
présents, puis des approfondissements 
lors des 6èmes Entretiens du Pradel con-
sacrés à la même thématique. La revue 
remercie ainsi très chaleureusement tous 
ceux qui se sont investis dans 
l’élaboration de ce numéro (notamment 
les relecteurs des articles qui le consti-
tuent), mais aussi tous ceux qui ont pré-
paré ces deux événements, et qui y ont 
participé à un titre ou à un autre (ora-
teurs, animateurs, discutants, public at-
tentif et questionneur, etc.). Les enregis-
trements vidéo des échanges entre les 
participants sont en ligne sur le site de 
l’Afa et viennent compléter utilement les 
textes de ce numéro. 
 

Si deux ans ont séparé la parution du 
volume 1 n°1 consacré au Grenelle de 
l’Environnement et les Entretiens du 
Pradel s’y référant, nous avons réduit à 
six mois le délai entre les 6èmes Entretiens 
du Pradel de septembre 2011 et la paru-
tion de ce numéro 1(2) consacré au 
thème « Défi alimentaire et agronomie » 
afin de livrer rapidement une empreinte 
écrite durable et largement distribuée 
des échanges de l’automne dernier. La 
revue est donc sur la voie d’une « norma-
lisation » de son calendrier, que le bu-
reau éditorial s’efforcera de tenir et 
d’améliorer.  
 

La thématique qui fonde ce numéro, 
celle du défi alimentaire contemporain, est un ex-
cellent contrepoint de celle traitée dans le numéro 

précédent (l’environnement), tout en demeurant 
au carrefour d’enjeux agricoles et de société. Sans 
baliser à eux seuls les sentiers que la revue em-
pruntera à l’avenir, ces deux premiers numéros 
réguliers d’Agronomie, Environnement & Sociétés 
témoignent ainsi de la diversité des angles 
d’attaque qui y seront adoptés  pour mobiliser 
l’agronomie, stimuler les échanges entre ses pra-
ticiens, et qui donnent sens au regroupement des 
mots qui forment son titre. La lecture du som-
maire de ce numéro montre que le dialogue inter-
disciplinaire y est bien présent ; en revanche, il 
apparaît qu’une part très importante des articles 
est issue de la sphère recherche/enseignement, 
plaçant ce numéro en-deçà de ce que serait un 
numéro « idéal » d’AES. Dans un tel numéro,  le 
dialogue interprofessionnel entre agronomes et 
l’ouverture vers l’ensemble des acteurs sociaux 
concernés par la thématique, qui sont deux objec-
tifs fondateurs de l’association, devraient se tra-
duire plus visiblement dans ce vecteur de son ac-
tivité qu’est la revue. Qu’à cela ne tienne, la fai-
blesse est repérée et nous tenterons d’y remédier 
dès les numéros suivants, notamment en veillant à 
un meilleur équilibre des différentes rubriques. 
Bonne lecture ! 
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Relever le défi  
alimentaire : importance 
et diversité des contri-
butions d’agronomes 
 

Guy TRÉBUIL 
 

Géo-agronome, unité de recherche Ges-
tion des ressources renouvelables et 
environnement, Cirad-ES ; Vice-président 
de l’Association française d’agronomie 

 
 

a 6ème édition des Entretiens du Pra-
del organisés par l’Association fran-
çaise d’agronomie (Afa), en partena-

riat avec l’EPLEFPA Olivier de Serres-
Aubenas les 15 et 16 septembre 2011 trai-
tait des liens entre « Défi alimentaire et 
agronomie », principalement en Europe1. 
Ces échanges constituaient un approfon-
dissement à la suite de la courte confé-
rence-débat portant sur ce vaste sujet lors 
de l’Assemblée générale de l’Afa du 11 
mars 2010. À partir de la présentation de 
trois points de vue complémentaires2 et 
au-delà de la forte actualité autour de ce 
sujet, elle avait mis en évidence le rôle es-
sentiel que peuvent jouer les agronomes 
pour contribuer à répondre aux enjeux 
alimentaires des prochaines décennies, et 
ce non pas de manière isolée mais en sy-
nergie avec d’autres secteurs d’activités, 
que ce soit en France, en Europe ou ail-
leurs sur la planète. Le sommaire de ce 
numéro est principalement composé 
d’une série d’articles issus des communi-
cations présentées lors des séquences 
successives de ces Entretiens du Pradel 
que les auteurs ont bien voulu retravailler 
après la conférence et soumettre à 
l’évaluation de relecteurs avant de pro-

                                                 
1 Pour plus d’information, visiter le site de l’Afa à l’adresse : 
http://www.agronomie.asso.fr/carrefour-inter-professionnel/evenements-
de-lafa/entretiens-du-pradel/ 
2 De la part d’un prospectiviste (S. Treyer de l’Iddri), d’un économiste de la 
nutrition (N. Bricas du Cirad) et d’un agro-environnementaliste (P. Pointe-
reau de SOLAGRO). Une synthèse ainsi que le contenu de leurs interven-
tions et des débats sont accessibles sur le site de l’Afa à l’adresse : 
http://www.agronomie.asso.fr/lagronomie-pour-tous/place-publique/defi-
alimentaire/#c288 

duire des versions révisées pour publication par la 
revue. 
Il serait bien entendu déraisonnable de prétendre 
avoir traité ce vaste sujet lors de la journée et de-
mie d’échanges au Pradel. Mais la préparation de 
cet évènement avait permis d’identifier cinq thé-
matiques incontournables qui ont fait l’objet des 
sessions successives de la conférence et qui struc-
turent ce numéro. Elles sont toutes illustrées dans 
ce numéro, qui restitue également le contenu des 
échanges auxquels elles ont donné lieu durant ces 
6èmes Entretiens afin de poursuivre l’approfon-
dissement du débat collectif entre agronomes sur 
un important sujet d’actualité.  
 
Nous présentons brièvement ci-dessous ces sé-
quences successives.  
 
Enjeux alimentaires : quels défis pour 
l’agronomie ? 
 
Nous avons assisté ces toutes dernières années à 
une floraison d’ouvrages, d’articles de synthèse 
ou de travaux de prospective portant sur 
l’actualisation des enjeux et « nouveaux fonda-
mentaux » du défi alimentaire en ce début du 
nouveau siècle. Leur parution a encadré la « crise 
alimentaire » de 2008 et le retour au premier plan 
des préoccupations sur « nourrir le monde » dans 
les politiques publiques. Bien que traitant parfois 
peu d’agronomie, ces publications soulignent un 
impératif d’approvisionnement alimentaire sécuri-
sé et résilient pour une population croissante d’ici 
à 2050, et une évolution, parfois rapide, des con-
ditions (et donc de l’évaluation) de la production 
agricole liée à des transformations des systèmes 
alimentaires ainsi qu’à des tensions sociales qui 
interpellent les agronomes en France comme à 
l’étranger. 
 
À partir de sa conférence invitée, David Barling 
nous explique quels sont les challenges structu-
raux à long terme auxquels nous sommes con-
frontés dans les domaines de la production et de 
la consommation alimentaire durable, qui sont 
incontournables dans la formulation des problé-
matiques agri-environnementales dans ce do-
maine. Les changements en cours dans les rela-
tions entre producteurs et consommateurs aux 
attentes multiples, la montée en puissance des 
préoccupations nutritionnelles (coût faramineux 

L 
L 
L 
L 
L L 

http://www.agronomie.asso.fr/carrefour-inter-professionnel/evenements-de-lafa/entretiens-du-pradel/
http://www.agronomie.asso.fr/carrefour-inter-professionnel/evenements-de-lafa/entretiens-du-pradel/
http://www.agronomie.asso.fr/lagronomie-pour-tous/place-publique/defi-alimentaire/#c288
http://www.agronomie.asso.fr/lagronomie-pour-tous/place-publique/defi-alimentaire/#c288
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de l’obésité d’un côté et persistance tenace de la 
faim de l’autre) et de celles liées à la préservation 
des ressources renouvelables, conduisent no-
tamment à l’émergence de notions nouvelles 
comme celle de « santé publique écologique »3. Il 
décrit aussi comment les interventions publiques 
tentent d’infléchir les termes de l’équation offre-
demande dans différents pays européens ainsi 
qu’au sein de la Commission européenne. Enfin il 
souligne le besoin de nouvelles connaissances et 
méthodes adaptées à la complexité des systèmes 
alimentaires européens contemporains, afin 
d’identifier et d’évaluer leur durabilité pour être 
en mesure d’asseoir plus efficacement 
l’amélioration de leur gouvernance dans le futur.  
 
Sébastien Treyer resitue ensuite l’exercice français 
de prospective Agrimonde Inra-Cirad par rapport 
aux autres prospectives agricoles et alimentaires 
mondiales récentes. Au terme de la période de 
« révolution verte » et en tenant compte des li-
mites connues du modèle agro-industriel à 
l’occidentale ainsi que du retour d’un question-
nement malthusien sur les limites des ressources à 
l’échelle de la planète, quel pourrait bien être le 
prochain projet de modernisation de l’agri-
culture adapté aux enjeux à long terme des pro-
chaines décennies ? L’auteur donne son point de 
vue sur les spécificités de la  méthodologie Agri-
monde, puis sur ses résultats et les interprétations 
qui peuvent en être faites plus de deux ans après 
leur première présentation, avant de conclure sur 
l’impact de ce rapport sur le débat prospectif à 
l’échelle mondiale à propos de la sécurité alimen-
taire à long terme. 
 
Ce nouveau contexte des systèmes alimentaires 
étant campé, l’article suivant de Thierry Doré et al. 
tente d’identifier quelques grandes caractéris-
tiques de leurs évolutions porteuses de nouvelles 
questions posées à l’agronomie. Elles ont trait en 
premier lieu au cahier des charges multiforme des 
systèmes alimentaires imposant une analyse muti-
critère de leurs performances. Les auteurs font 
ensuite l’hypothèse d’une diversification crois-
sante des systèmes alimentaires dans un espace 
géographique donné parallèlement à un certain 
éclatement des modes de consommation alimen-

                                                 
3 Pour plus de détail, voir la note de lecture de l’ouvrage « Food policy » de 
Tim Lang, David Barling et Martin Caraher à la fin de ce numéro. 

taires entre tranches d’âges, structures familiales 
et couches sociales notamment. Une telle diversi-
fication nécessite la conduite de travaux inno-
vants sur les modalités et règles permettant leur 
cohabitation. Enfin, la montée des incertitudes et 
l’accélération du changement rendent nécessaires 
la recherche et la promotion de démarches per-
mettant aux systèmes de production agricole 
d’améliorer leurs propriétés de flexibilité, de ca-
pacité adaptative et de résilience face aux chocs 
de différente nature.  
 
Rendement et qualité sont-ils conciliables ? 
 
La production agricole est aujourd’hui confrontée 
à la demande contradictoire de poursuite 
d’augmentation des volumes produits (donc une 
croissance des rendements dans la plupart des 
situations) et d’amélioration de la qualité (sani-
taire, nutritionnelle, organoleptique) des produits 
selon  des critères très différents en fonction de 
leurs destinations et types de consommateurs. Or, 
l’expérience des dernières décennies a régulière-
ment montré l’influence négative de l’augmenta-
tion des rendements (ralentie durant les deux 
dernières décennies) sur la qualité des pro-
duits (nutriments, résidus de pesticides, etc.), 
mais aussi sur l’image du produit par les impacts 
négatifs de la production sur l’état des ressources 
renouvelables. Plusieurs modes de production 
agricole visent aujourd’hui à proposer des ali-
ments de meilleure qualité, avec moins d’atteintes 
à l’environnement (agriculture biologique, à haute 
valeur environnementale, intensivement écolo-
gique, etc.).  
 
Dans ce contexte, les deux articles proposés mon-
trent comment la conception et le pilotage de 
nouveaux itinéraires techniques et systèmes de 
culture adaptés à de nouvelles demandes des 
transformateurs pourraient mieux lier rendement 
au champ et qualité intrinsèque du produit. Joël 
Abecassis présente la problématique de la filière  
blé pour comprendre comment les nouvelles at-
tentes des consommateurs et des transforma-
teurs sont prises en compte dans les orientations 
de la recherche. Chantal Loyce et Marie-Hélène 
Jeuffroy quant à elles dressent un état des lieux 
des travaux d’agronomes sur le pilotage de la qua-
lité dans les  systèmes de culture céréalière et 
leurs implications sur les indicateurs de perfor-
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mances de tels systèmes au moment où, en parti-
culier, la question des effets de stress abiotiques 
sur la qualité des produits et de leur manipulation 
par les agriculteurs connaît un intérêt croissant. 
 
Nouvelles structurations et fonctionnement des 
bassins de production alimentaire 
 
Les stratégies des opérateurs des filières qui 
commercialisent et transforment les produits de 
l’agriculture interagissent avec celles des agricul-
teurs, tant sur le plan des choix des productions et 
de leur niveau de qualification pour des usages 
alimentaires et non alimentaires que des choix 
techniques associés à la mise en œuvre de ces 
productions. Les instruments de ces interactions, 
qu’il s’agisse des types de contrats, de la défini-
tion des cahiers des charges, des diverses procé-
dures de certification et labellisation, ou encore 
des modes d’organisation des flux de matière 
première agricole, couvrent des champs de plus 
en plus larges. Ils vont de critères souvent clas-
siques de qualité des produits vers ceux liés aux 
impacts environnementaux, plus récents et dont 
la liste s’allonge.  
 
Ces interdépendances font émerger des systèmes 
d’approvisionnement à l’échelle de bassins de 
production qui ont un effet important sur la struc-
turation de ces territoires et sur l’évolution de 
leurs ressources, par leur impact sur l’organisation 
des espèces cultivées dans l’espace, sur les modes 
de production et sur les indicateurs de perfor-
mances économiques ou environnementales qui 
leur sont appliqués. Ce sont des objets mixtes 
entre l’agronomie, l’économie et la gestion dont 
l’étude est essentielle pour comprendre et valori-
ser les marges de manœuvres collectives acces-
sibles pour améliorer les performances de ces sys-
tèmes. Marianne le Bail et Pierre Yves Le Gal pré-
sentent ici une démarche d’analyse agronomique 
formalisée de ces systèmes d’approvisionnement 
localisés dans un territoire ainsi que les outils qui 
lui sont associés. Ils mobilisent aussi deux études 
de cas contrastées pour illustrer l’intérêt de telles 
démarches interdisciplinaires pour l’aide à la déci-
sion des acteurs privés ou publics des bassins de 
production alimentaire.  
 
 
 

Quelles utilisations de l’espace en zones péri-
urbaines ? 
 
Les surfaces agricoles cultivées pour la production 
alimentaire sont de plus en plus en concurrence 
avec de nombreux autres usages, qu’ils soient 
productifs (énergie, matériaux de construction, 
textiles, etc.), récréatifs (espaces de loisirs, forêt, 
pelouses, etc.), industriels et commerciaux, ou 
encore à destination de la voierie ou de l’habitat 
(urbanisation) à l’heure où le seuil de 50% de la 
population mondiale vivant en ville vient d’être 
dépassé. Dans de nombreux pays et en particulier 
en France, cette concurrence pour l’usage du sol 
engendre une tendance à la diminution des sur-
faces pour la production alimentaire et de nou-
velles contraintes pour leur usage agricole. Elle 
interroge aussi, si elle doit se poursuivre, la durabi-
lité de la souveraineté alimentaire, d’autant plus 
que les rendements tendent souvent à stagner et 
que la population s’accroît. Cette évolution 
semble également contradictoire avec la volonté 
de plus en plus affirmée dans des secteurs crois-
sants de la population de se nourrir avec des pro-
duits locaux et sains. 
 
Dans ce contexte, Christophe Soulard et Christine 
Aubry montrent comment l’agriculture urbaine et 
l’alimentation des villes offrent un champ de pré-
occupations foisonnant aux agronomes. Leur ar-
ticle examine les questions de recherche et de 
formation adressées à l’agronomie, issues des 
spécificités des exploitations agricoles périur-
baines, des pratiques de leurs agriculteurs, ainsi 
que des organisations territoriales agri-urbaines. 
Les cas des circuits courts alimentaires et de 
l’usage des produits résiduaires organiques éclai-
rent leur exposé. 
 
Défi alimentaire, politique agricole et environ-
nement  
 
Enfin, les nouveaux fondamentaux de systèmes 
alimentaires durables imposent aux systèmes de 
production agricole une réduction de leur em-
preinte écologique alliée à l’amélioration de la 
performance énergétique de leurs processus pro-
ductifs, tout en satisfaisant la demande des con-
sommateurs pour une alimentation diversifiée, 
plus localisée et de qualité certifiée. Par ailleurs, la 
compétitivité des entreprises agricoles et 
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l’évolution technologique encouragent le plus 
souvent une spécialisation et une industrialisation 
de l’activité agricole.  
 
La durabilité de l’activité agricole et de 
l’alimentation repose sur des organisations adap-
tées au contexte actuel de filières et de systèmes 
de production à des échelles territoriales perti-
nentes. La diversité des productions agricoles sur 
un territoire, et en particulier de nouvelles formes 
d’association entre les productions végétales et 
animales, peuvent offrir des réponses pertinentes 
dans certaines situations. Elles impliquent des 
évolutions qui, selon les endroits, iront de la 
simple adaptation à des transformations plus pro-
fondes des systèmes d’exploitation et de gestion 
collective des ressources renouvelables afin de 
réduire les impacts négatifs au sein des territoires. 
Un des enjeux pour l’agronomie est certainement 
de contribuer, au moyen de méthodologies inno-
vantes, à l’évaluation des performances environ-
nementales, économiques et sociales de nou-
veaux systèmes de production agricole à l’échelle 
des territoires.  
 
Dans un premier article examinant ce triple défi de 
la compétitivité, de la production alimentaire et de 
l’environnement, Vincent Chatellier et Pierre Du-
praz discutent l’influence des politiques publiques 
sur la dynamique des systèmes de production 
agricole. En rappelant les effets des politiques 
commerciales sur l’indépendance alimentaire des 
pays à propos de plusieurs productions végétales 
et animales clés, ils traitent de la place de 
l’agriculture de l’Union européenne dans le 
monde et des évolutions pressenties pour ces fi-
lières à l’horizon 2020. Ils enchaînent avec une 
analyse des politiques environnementales com-
munautaire et française, en insistant sur 
l’importance des rôles joués par le prix de 
l’énergie, la Politique Agricole Commune (PAC) et 
les normes environnementales. Enfin ils nous invi-
tent à une réflexion interdisciplinaire sur les ins-
truments de soutien souhaitables dans le cadre de 
la future PAC, ainsi que sur une redistribution et 
un meilleur ciblage des aides directes dans un con-
texte caractérisé par une forte volatilité des prix 
et une montée en puissance des attentes envi-
ronnementales.  
 

Marc Benoit clôt cette séquence en nous présen-
tant les apports de l'agronomie territoriale pour 
concilier production, alimentation et environne-
ment à partir du cas de la répartition et des syner-
gies entre l’élevage et la production végétale pour 
une gestion agri-environnementale durable. De 
son point de vue, les agronomes qui abordent les 
enjeux de compatibilité entre production, alimen-
tation et préservation des ressources renouve-
lables doivent rechercher des solutions et les 
mettre en œuvre en privilégiant l’échelle du terri-
toire comme objet de travail. Il illustre son propos 
dans le cas du bassin de consommation de  
l’agglomération parisienne en mobilisant deux 
outils d’agronome : le diagnostic, pour évaluer les 
dynamiques passées, et le pronostic sur des deve-
nirs possibles sous forme de scénarios. Il propose 
l’emploi du concept novateur d’ « empreinte ali-
mentaire » et l’applique au cas de l’alimentation 
carnée. Puis il nous propose la construction de 
scénarios sur la production agricole du bassin de 
la Seine modifiant les régimes alimentaires de la 
population et les systèmes de production afin 
d’identifier et d’évaluer des voies de futurs pos-
sibles pour ce vaste bassin de consommation. 
 
Bonnes lectures ! 
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Résumé 

La sécurité, la résilience et la durabilité de 
l’approvisionnement alimentaire sont récemment 
remontés dans l’agenda des politiques publiques. 
Pour un approvisionnement alimentaire durable, 
les décideurs doivent examiner une série de chal-
lenges structuraux et fondamentaux à long 
terme, tant dans le domaine de la demande et de 
la consommation, qu’à propos de la production et 
de la capacité environnementale. Un discours 
politique clé a émergé autour d’un cadre de pro-
duction et consommation alimentaire durable 
(SCP) soulignant le besoin de rééquilibrer les par-
ties offre et demande de l’équation. 
 

En Europe, les initiatives de politique publique 
prises dans ce cadre SCP se sont focalisées sur des 
interventions légères, comme le conseil au con-
sommateur sur les choix alimentaires plus du-
rables. Ce faisant elles utilisent souvent des cri-
tères marchands existant dans le secteur privé et 
préservés dans des dispositifs et logos de certifi-
cation alimentaire et agricole. La Commission 
européenne commence à examiner les bases 
scientifiques et méthodologiques de l’identifi-
cation et de la mesure de l’alimentation durable 
en essayent de travailler avec l’industrie alimen-
taire pour définir le cadre méthodologique de 
l’analyse environnementale du cycle de vie et afin 
de promouvoir l’objectif politique d’une Europe 
utilisant plus efficacement les ressources natu-
relles. 
 
Mots-clés : Alimentation durable ; production et 
consommation durable ; gouvernance alimen-
taire ; politique publique européenne. 
 
Abstract 
The security and resilience of the food supply and 
its sustainability has risen up the public policy 
agenda in recent years. Policy makers must ad-

dress a series of longer-term structural and fundamental 
challenges to a sustainable food supply that are situated 
both in demand and consumption and in production and 
environmental capacity. A key policy discourse has emerged 
around the sustainable consumption and production (SCP) 

of food, linking the need to rebalance the demand and the 
supply parts of the equation. 
 

In Europe, the public policy initiatives within the SCP frame-
work have focused upon softer interventions such as advis-
ing consumers of the more sustainable food choices, often 
using existing private sector market based criteria enshrined 
in food and agricultural certification schemes and logos. The 
European Commission is beginning to address the scientific 
and methodological basis for identifying and measuring 
sustainable food by attempting to work with the food in-
dustry in framing environmental life cycle assessment 
methodology and promoting the policy goal of a more natu-
ral resource efficient Europe.  
 
Keywords: Sustainable food; sustainable consumption pro-
duction; food governance; EU public policy. 

 

Introduction 
 

he global food supply faces significant chal-
lenges in terms of meeting the rising de-
mand over the next few decades. The price 

rises for different food commodities and oil in 
2007-8 delivered an external shock for policy 
makers to focus increased attention on the sus-
tainability of the food supply now and into the 
foreseeable future. Contemporary policy dis-
course in Europe is seeking to further identify and 
measure the connections between the sustainabil-
ity of food consumption and production. The 
terms of this discourse, and the policy activities 
that it is framing, are constructing a more detailed 
picture of the respective roles of all stages of food 
chains as well as the consumption and production 
ends in the use of natural resources and other 
environmental and social impacts. These policy 
debates are incorporating the actors and institu-
tions and their interactions from the wider food 
system within which the food chains sit. There are 
overlapping and interrelated challenges, in terms 
of food demand and supply, that are being identi-
fied as structural factors or the “new fundamen-
tals” (Barling et al., 2008; Ambler-Edwards et al., 
2009; Foresight, 2011). These new fundamental 
challenges are spelled out in more detail below, 
and include: ecosystem loss and natural resource 
depletion of water, air, soil, and biodiversity, and 
the depletion of fossil fuel and phosphate re-
serves. The spectre of climate change provides an 
overarching framework for further dislocations of 
ecosystems, ecosystem resources and weather 
patterns in ways that are continuing to unfold, 
and for the emerging mitigation and adaptation 

T 
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strategies. The fundamental challenges at the 
food consumption end are an increase in diet re-
lated ill health with its attendant economic costs 
in the developed world. In the developing world, 
diet related ill health is an unfortunate conse-
quence of the nutrition transition to a westernised 
diet and is situated next to hunger and malnutri-
tion. 
 

Particular attention is paid in this paper to the Eu-
ropean Union’s emerging policy recognition and 
actions that are linking sustainable food consump-
tion to its production. There are attempts to con-
vey the environmental and social impacts of food 
products to the consuming public to help guide 
their purchasing and consumption choices, with 
the private sector deploying governance strate-
gies along food chains to set standards for more 
environmentally benign production methods, of-
ten validated by certification schemes and ac-
companying logos and labels. However, the Euro-
pean Commission is stepping into this policy space 
with the 2020 strategy that includes a resource 
efficiency road map, and its drive to implement 
framework methodologies for measuring the en-
vironmental impacts of food and drink products. 
 

Agronomy already fits into this picture of food 
system change as a key means of providing a 
more sustainable approach to the use of natural 
(and social) capital at the production end of the 
food chain through innovative and low impact 
growing approaches which manage better bal-
anced resource use and provide mitigation and 
adaptation strategies to climate change. From this 
activity, agronomists can also provide the data 
and strategies to enable more accurate deploy-
ment of environmental footprint methodologies 
for food and drink products, such as through life 
cycle assessment methodology. Finally, agronomy 
can contribute to strategies for providing the 
means for the diversity of produce needed for a 
more sustainable and healthy diet for Europe’s 
populations. 
 

Structural challenges facing the food sys-
tem and costing the externalities 
 
The nature of the fundamental and structural chal-
lenges facing contemporary and future policy 
makers can be aligned in terms of supply and de-
mand to reflect the production to consumption 

link, however some elements can fit under either 
heading. Land use, for example, is both a demand 
and supply factor, as demand for good fertile land 
for food production is often in heavily populated 
coastal and estuarial areas and river valleys and 
plains where there are residential demands. Equal-
ly, land is a prerequisite for food production while 
competing with a range of other demands, not 
least other non-food crops such as the large-scale 
production of biofuels to meet the competing 
demands for new energy sources. Some of the 
key natural capital elements that engage agrono-
mists are: the natural resource depletion of air 
quality, water quality and availability alongside 
aquifer pollution and depletion, and the erosion of 
soil and decline in its fertility. The depletion of 
biodiversity and ecosystems are key further chal-
lenges that have been exacerbated by some mod-
ern intensive farming techniques, but at the same 
time are pre-requisites for maintaining future food 
production.  
 

Climate change provides an overriding structural 
challenge to production, both in terms of poten-
tial regional climatic shifts and so changes in pro-
duction locations, and rising sea levels effecting 
not just major population settlements but also 
highly productive agricultural land alongside 
salination of estuarial fresh water rivers. More 
immediately, recent years have witnessed more 
variable and extreme weather patterns and so the 
potential for severe harvest loss around the 
globe. Agriculture and the food chain are major 
contributors of greenhouse gases and so to the ill 
effects of climate change. In the UK, for example, 
the estimation of the food sector’s contribution to 
greenhouse gas emissions is put at around 19% of 
the national total (Garnett, 2007). The approxima-
tion of food’s contribution is that: agriculture con-
tributes 38%, transport-related 16%, with around 
10.5% each from food manufacture, household 
food activity and fertilizer manufacture. Retail, 
catering and packaging approximate at 5% each 
(Garnett, 2007). In terms of EU consumption it is 
estimated that the food sector contributes 31% of 
total GHG emissions (Tukker et al., 2006). Modern 
agriculture and the food supply chain and its dis-
tribution are dependent upon fossil fuel based 
energy, and in the case of the former declining 
amounts of easily extractable phosphate. The just 
in time ordering upon which food distribution and 
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delivery increasingly depends to meet the demand 
side of the equation is also fossil fuel based bring-
ing with it a new set of resilience and risk related 
problems (Ambler Edwards et al., 2009). Some 
sectors of the food chain are low paid, such as 
food service, and in wealthier economies highly 
dependent upon migrant labour at key stages of 
food harvest and packing raising further resilience 
issues in terms of labour availability. The UK’s 
Global foresight on The Future of Food and Farm-
ing summarised the challenges as six fold: balanc-
ing future demand and supply sustainably; ad-
dressing the threat of future volatility; ending 
hunger; meeting a low emissions world; and main-
taining biodiversity and ecosystem services while 
feeding the world (Foresight, 2011). 
 

The FAO has forecasted a world population peak-
ing at around 9 billion in 2050, necessitating an 
increase in production by 70% from 2005-7 levels 
(FAO, 2009). Yet against this picture, we see a 
current world population of 7 billion with close to 
1 billion people hungry and under nourished and 
another 1.6 million estimated as obese (FAO, 
2010). These figures point to the inadequacy of 
the current food system to feed people correctly 
as there is enough food being produced currently 
to meet the world population’s needs. The over 
consumption of wrongly balanced diets are preva-
lent in the developed world’s populations, and are 
increasingly being imitated by growing urban and 
affluent populations in developing countries, re-
flecting a shift from more traditional culturally 
evolved diets to more western industrialised food 
diets, or what is termed the nutrition transition 
(Popkin, 2002). In these developing economies 
there is an increasing incidence of diet related 
non-communicable diseases side by side to ex-
treme poverty and hunger. The demands for an 
increasingly high protein animal meat and dairy 
based high in saturated fats, puts further pressure 
on land use to raise the required animal stock and 
cereal and oil based animal feed.  

 

 

 
 
 

Supply Demand 
Climate change 
Fuel / oil / energy 
Water 
Soil 
Biodiversity/ ecosystems 
support 

Land use 
Labour 
Population (9bn 2050) 
Urbanisation 
Affluence + Nutrition 
transition 
Healthcare costs 

Table 1. The fundamental challenges facing the food supply 

Source : adapted from Barling et al., 2008. 
 
The environmental damage caused by contempo-
rary food production and supply practices and the 
public health costs of diet related non-
communicable diseases generate external public 
costs, or externalities, that are not reflected in, or 
internalized, in the price of food. The real costs if 
our current food supply can be given a value and 
priced; and, is an evolving area of work where 
new methodologies are being developed. 
 

For example, the environmental externalities of a 
product have been quantified providing a truer 
cost of food production and transfer to price in 
the market place. There are problems with agree-
ing the value of some impacts, for example: the 
value of individual wildlife, and the relationship to 
the willingness of the public to pay these costs. As 
a result, attempts to assess the annual costs of 
pesticides in the USA undertaken in the early 
1990s varied from $1.3 billion to $8 billion (Pretty, 
1998). Work has been done on costing the envi-
ronmental impacts of UK agriculture (Defra, 
2002). One study estimated the costs by analyzing 
what is spent to deal with the externalities of 
production and reached a figure of £1.566 billion 
(Pretty et al., 2000). Another sought to estimate 
the depreciation of the stocks of natural capital 
associated with agriculture and the environmental 
services generated and then arrived at costs by 
matching values to evidence from willingness to 
pay studies (Hartridge & Pearce, 2001). This latter 
study came up with a total of £1.072 billion, but 
taking away the benefit value of carbon sinks 
raised the external costs to £1.432 (Defra, 2002). 
The environmental and ecosystem benefits that 
the farmed landscape can provide, both in terms 
of biodiversity support and habitats and mainte-
nance of soil and water properties of the land, as 
well as landscape value and carbon sequestration 
(or carbon sinks) are illustrated in this work. 
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The costs of these diet-related externalities to 
national health care systems are beginning to be 
calculated and the evidence presented in policy 
debates. Diet related non-communicable diseases, 
notably coronary heart diseases, chronic type 2 
diabetes, and some cancers are incurring rapidly 
rising costs to health care systems in the UK. This 
evidence is being collated in a variety of ways and 
the methodology is being improved continually. 
One area of calculation is to cost the effects of 
rapid growth in obesity, as the condition of obesi-
ty serves as a signal of both an indicator and a 
precursor of diet related diseases. In 2001, the 
National Audit Office estimated the cost of obesi-
ty to the English National Health Service to be 
£480m (€720m) per annum (National Audit Office, 
2001). This cost was revised in 2004 to be £3.3-3.7 
billion (€4.95-5.55 billion) for obesity alone, and a 
further £6.6-7.4 billion (€9.9-11.1 billion) for obesity 
plus overweight (House of Commons Health Se-
lect Committee, 2005). The yearly costs to the 
National Health Service of food related ill health 
have been estimated at £6 billion (€9 billion), that 
is 10% of morbidity and mortality (Rayner and 
Scarborough, 2005). 
 

The role of the private sector and market 
based policy instruments for the sustaina-
ble consumption and production of food 
 
Private sector actors play important roles in food 
policy and governance (Barling 2008; Clapp & 
Fuchs 2009). The balance of food chain relation-
ships has altered over the past two decades as 
the buyers have come to exert more control 
over the producing sectors of the food chain and 
the terms of trade for food products. Buyer led 
supply chains have lead to a relative decline in 
the trading power of the food producers in rela-
tion to the manufacturers in the first instance, 
and, in more recent decades, both producers 
and manufacturers to the retailers and large 
food service corporations (Barling et al., 2009: 
Burch & Lawrence, 2007). The rise of retail led 
standards and governance is a very discernible 
feature of contemporary food chain relations 
(Henson & Reardon, 2005; Fulponi, 2006; Clapp 
& Fuchs, 2009). The growth of private certifica-
tion schemes is another feature providing a new 
realm to the private governance of food stand-

ards and inter-firm trade along supply chains. 
The certified products meet retailer standards or 
bear logos signalling the process characteristics 
of the food product to buyers along the chain, 
be they the retailers or food service companies 
or the final consumers. 
 

Certification schemes covering an increasing 
range of environmental, ethical and social di-
mensions around food products, and their in-
gredients have augmented the earlier explosion 
in the number of food safety assurance schemes 
that began in the late 1980s. Environmental 
schemes around natural resource conservation 
such as: sustainable fisheries or sustainable palm 
oil and soybean planting, or integrated farming 
methods (IFM) for crop production and biodi-
versity enhancement, are examples; as are ethi-
cal standards around animal welfare schemes. 
This newer generation of certification schemes 
point to an increasing range of sustainability cri-
teria for food that have social credence and 
market identity. Non-governmental and civil so-
ciety organisations engage in some of these 
newer certification schemes as they seek to im-
plement their policy priorities, often around spe-
cific single issues such as sustainable fisheries or 
animal welfare or fair trade, often engaging in-
dustry in the implementation of the schemes. 
 

These developments point to the interaction of 
public and private governance, and the respec-
tive interactions between the state, industry and 
civil society in moving the food system to more 
sustainable practices. State supports for agricul-
ture have been redirected towards Green Box 
compliance under the World Trade Organiza-
tion’s Agreement on Agriculture, where sup-
ports must qualify as “non or minimally trade 
distorting”. Consequently, European supports 
under the Common Agricultural Policy are con-
tingent upon the delivery of public goods includ-
ing the protection of the agri-environment, bio-
diversity habitats and landscape conservation, 
and are buttressed by regulations such as the 
Framework Water Directive to prompt farm 
management solutions in nitrate vulnerable 
zones. Equally, the use of market-based instru-
ments has been viewed as a successful approach 
to enhance sustainable agricultural practice at 
farm level (Buller and Morris, 2004). Strategies 
to reduce pesticide use at the farm level have led 
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to the introduction of IFM and integrated pest 
control techniques and grower protocols. In ad-
dition, these protocols have been certified for 
the market place through schemes with logos 
attached. These protocols include international 
and collaborative corporate led standards such 
as the European Retailer Good Agricultural Prac-
tice standards (EUREPGAP) – later renamed 
GLOBALGAP to signify its reach. The large Euro-
pean food manufacturers, in turn, have also set 
up collaborative compliance schemes for suppli-
ers such as the Sustainable Agriculture Initiative 
(SAI) platform created by Unilever, Danone and 
Nestle in 2002 (CIAA 2005).  
 

At the national level, the farm certification 
scheme Linking the Environment and Farming 
(LEAF) was set up 1991 in the UK, and promoted 
by the some of the larger scale retailers. LEAF 
promotes and disseminates best practice 
through a network of demonstration farms and 
open farm visits for the public (LEAF, 2012). The 
desire of retailers to be part of LEAF means that 
farms participating in better sustainable agricul-
tural practices across the farm are rewarded 
with contracts from these companies. The 
scheme faces along the food supply chain as well 
as outwardly facing the consumer. A survey of 
UK consumers’ awareness of the main sustaina-
ble food certification schemes found that just 3% 
of the shoppers recognised the LEAF label 
(Which, 2010). Yet, for LEAF this may be a re-
spectable score as long as the retail partners 
continue their support. The onus for success is 
not just on the consumer but also on the supply 
chain actors to do the right thing to achieve en-
vironmental improvements. The participating 
retailers are aware of their strategic role and 
responsibility in the food supply chain to pro-
mote more sustainable agriculture. A key chal-
lenge for policy makers is how to motivate con-
sumers and citizens to make step changes to-
wards sustainability in their behaviour (Sustaina-
ble Consumption Roundtable, 2006). The UK 
Sustainable Consumption Roundtable report 
identified the role of choice editing as important, 
with the retailers amongst the key choice editors 
or gatekeepers along food chains. In other 
words, retailers continually make choices about 
the type of goods that they offer to consumers 
in their stores. The role of choice editing takes 

the onus off the consumer as the main decision 
maker, one that they are not necessarily well 
equipped to undertake on sustainable food, and 
transfers more responsibility to the supply chain 
actors. The supply chain actors are in a position 
to edit choices in way that promote sustainabil-
ity in the food system, implementing the links 
between sustainable consumption and produc-
tion. The question remains, however, to what 
extent will the best practice retailers continue to 
take a lead role without recognition and reward 
from the state ? 
 

Sustainable food consumption and pro-
duction: towards new metrics and policy 
guidance in Europe 
 
The challenges of the new fundamentals have 
lead to strategies for approaches to increasing 
food production to meet future projected de-
mands while seeking more sustainable production 
methods, but have not fully addressed many of 
the natural resource depletion challenges or the 
consumption end of the picture. In the UK a major 
initiative led by the life sciences and food technol-
ogy based research institutes, was the call for 
“sustainable intensification”, that is the applica-
tion of life sciences technology to increasing crop 
yields while using fewer natural and industrial 
produced inputs (Royal Society, 2009). The UK 
Government has adopted “sustainable intensifica-
tion” as a key response to addressing the future 
challenges facing food and farming identified in 
the UK Foresight report. Again, the more complex 
consumption demands and governance factors 
shaping the direction of the food supply are either 
missing or appear only in passing in this strategy. 
 

Sustainable consumption and production links 
have emerged as policy initiatives from some 
Western European governmental agencies and 
from the European Commission at the EU level 
(see Table 2). This policy activity has evolved, in 
part, from commitments made by governments at 
the World Summit on Sustainable Development in 
Johannesburg in 2002, which gave a fresh impetus 
to policy actions and strategies in relation to sus-
tainability. At national level, governmental or gov-
ernment sponsored bodies or agencies have uti-
lised softer policy tools, often in the form of ad-
vice or recommendations aimed at the consuming 
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public. A series of different national level initia-
tives have focused upon identifying best practices 
in order to aid consumers to more sustainable and 
environmentally friendly informed choices in their 
food purchase and consumption. The growth of 
private certification schemes signaling differing 
sustainability related characteristics for food 
products has led to their being adopted under 
these public agency endorsed consumer directed 
strategies. Hence, the German Council for Sus-
tainable Development produces an annual shop-
ping basket, including food items, addressing such 
schemes and labels (German Council for Sustaina-
ble Development, 2011). Similarly, the Nether-
lands’ Sustainable Food policy strategy empha-
sized the role of consumer education campaigns 
in relation to sustainable food production practic-
es and innovation (LNV, 2010).  
 

The Swedish Food Administration provided a sci-
entifically based guide for the most sustainable 
forms of key food groups for consumption. It rec-
ommended these guidelines to the EU Council for 
endorsement as official standards but the Polish 
Presidency refused on the grounds that they were 
anti-competitive under internal market rules (Na-
tional Food Administration, 2009). The Swedish 
example presaged the development of initial rec-
ommendations for more sustainable diets, in the 
form of collating expert opinions, from advisory 
bodies to the Governments’ of the UK and the 
Netherlands (Sustainable Development Commis-
sion, 2009; Health Council of the Netherlands, 
2011). The considerations around sustainable diets 
not only make a firm link between consumption 
and production but also ask what forms of pro-
duction and what food groups need to be given 
priority for a healthy population while lowering 
the impacts upon the environment. 

Table 2. Sustainable food consumption and production - emerging policy advice in European Countries 

Country & Date Government Agency or Department Policy Document & Scope 

UK 2006 
 

Sustainable Development Commission 
(SDC) & National Consumer Council set 
up the Sustainable Consumption 
Roundtable 
 

Sustainable Consumption Roundtable 
report “I will if you will” - generic identi-
fication of challenges in moving to more 
sustainable consumption and identified 
the concept of “choice editing” 

Germany 2008 onwards German Council for Sustainable Devel-
opment 

Sustainable Shopping Basket: a guide to 
better shopping produced since 2008 
and updated regularly. Includes food 
and lists labels and certification schemes 
including organic, fair trade, sustainable 
fisheries etc. 

Netherlands 2009 LNV Ministry  
Ministry of Agriculture, Nature and Food 
Quality 

Sustainable Food: Public Summary of 
Policy Document. 
Policy outline for achieving Sustainable 
Food; emphasised the role of sustaina-
ble food production & consumer educa-
tion campaigns 
 

Sweden 2009 National Food Administration (& Swe-
dish EPA) - notification to EU Council for 
adoption as official standards 
 

The National Food Administration’s Envi-
ronmentally effective food choices: Pro-
posal notified to the EU. Science based 
assessment by range of product groups 
e.g. meat, fish & shellfish, fruits and 
berries etc. 

UK 2009 Sustainable Development Commission 
(SDC) report to Department Environ-
ment Food Rural Affairs (Defra) 

Setting the Table: advice to Government 
on priority elements of sustainable diets 
Recommendations based on literature 
review, stakeholder and expert opinion 
on a low impact (sustainable) healthy 
diet 

Netherlands 2011 Health Council for Ministry Economic 
Affairs, Agriculture & Innovation 

Guidelines Healthy Diet: Ecological Per-
spective: 
Review based on expert advice 
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In the case of the Swedish study different food 
groups were identified, such as: meat - beef, lamb, 
pork and chicken; fruits, berries and leguminous 
plants; potatoes, cereal products and rice; and, 
cooking fat. The production of these food groups 
was measured against a set of environmental im-
pacts: reduced climate impacts; non-toxic envi-
ronment; varied agricultural landscape; and rich 
diversity of plant and animal life. In the case of the 
latter two impacts, natural pasture grass fed live-
stock grazing for beef and lamb offered benefits, 

but not pork and chicken production. Also, in the 
cooking fat food category, the landscape and di-
versity benefits followed more clearly from rape-
seed oil production as a break crop, and indirectly 
from butter from natural pasture fed cows, 
whereas olive oil production was less beneficial 
(National Food Administration, 2009). Some clear 
implications from the Netherlands and UK studies 
are that reduction in meat consumption will be a 
key change, and that mixed farming and natural 
pasture feeding of livestock and more seasonal 
and varied plant and fruit/berry production will 
contribute positively to more sustainable diets. 
Clearly, this has challenging implications for policy 
makers when considering state supports for agri-
culture (Barling, 2007). In addition, the evidence 
base underpinning these recommendations needs 
to be robust, all the more so because the recom-
mendations may work against the interests of 
established economic actors in the food chain, 
and therefore encounter strong political opposi-
tion.  
 

Life cycle assessment (LCA) of food products and 
their supply chains provides a method or a set of 
methodologies that can provide an evidence base 
to aid policy makers in decisions around the envi-
ronmental impacts of particular food products 
and supply chains. Particular attention has been 
paid, to date, to energy use and greenhouse gas 
emissions in LCA assessments around food. For 
example, the energy use hotspots in supply chains 
are identified, such as the baking stage in bread 
production and so on. However, it is clear that the 
environmental impacts of agriculture and food 
chains are widespread. One consequence of this is 
that there is an ongoing debate around where to 
draw the boundaries for assessing the metrics 

around the environmental impact of a food prod-
uct. The introduction of different criteria and 
boundaries for conducting an LCA can lead to very 
different results and implications. The popularity 
of the food miles concept has led to debates over 
the accuracy of the energy impacts of imported 
versus domestically produced food. For example, 
a New Zealand study found apples and lamb 
grown in the New Zealand and exported to the 
UK for sale to be more energy efficient than the 
equivalent UK domestically grown and reared 
produce (Saunders et al., 2006). The study failed 
to distinguish between UK lamb reared and fed on 
lowland grasslands (more energy intensive) ver-
sus hill fed lamb (less intensive) and the energy 
figures have been challenged (Williams et al., 
2006). Likewise, the New Zealand study failed to 
allow for seasonality in the UK apple crop - where 
the greatest domestic energy use is from cold 
storage for consumption beyond the natural sea-
son. Here the evidence can show that at some 
times during the year transporting produce from 
other countries may have a lower environmental 
impact than refrigerating produce grown in the 
UK, but not at other times of the year (Garnett, 
2007). There are other examples of comparing 
domestically produced food in the UK with im-
ports sold in the UK, in energy terms. Tomatoes 
produced in UK hothouses use ten times the en-
ergy and emit nearly four times as much CO2, as 
the same quantity in produced in unheated poly 
tunnels in Spain and road freighted to the UK 
market. Conversely, UK tomatoes are often grown 
using fewer pesticides and closed irrigation sys-
tems to minimize the release of excess nutrients 
to the environment (AEA Technology, 2005). In 
short, studies making such comparisons need to 
be: spatially precise, adjusted for growing condi-
tions, seasonality and inputs; and to factor in the 
variety of supply chain logistics, such as refrigera-
tion and storage time and period between harvest 
and placement in the retail market, alongside 
mode and costs of transport (Edwards-Jones et 
al., 2008). In addition, a key component in the LCA 
along the food chain is the domestic consumer. 
For consumers, driving six and a half miles to a 
shop to buy food produces more carbon than air 
freighting a pack of green beans from Kenya to 
the UK (DfID, 2007). 
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LCA accounting can be extended to consider the 
social (and health) dimensions in addition to envi-
ronmental aspects (McGregor and Vorley, 2006). 
For example, UK imports of fresh produce grown 
in sub Saharan Africa (excluding South Africa) 
have been estimated to support over 700,000 
workers and their dependents (Natural Resources 
Institute, 2006). Hence, the development of LCA 
metrics and the application of the methodology 
and the boundaries addressed are open to dis-
pute. This has provided a rationale for policy mak-
ers in the European Commission to step in and 
establish frameworks and guidelines for the appli-
cation LCA methodologies across the single Euro-
pean market.  
 

The European Commission is developing a range 
of policy initiatives that address the sustainability 
impacts of food products within the sustainable 
consumption production framework (see Table 3). 
The EU’s Sustainable Development Strategy high-
lights the challenge to “gradually change our cur-
rent unsustainable consumption and production 
patterns and the non-integrated approach to poli-
cy-making” (Council of the European Union, 
2006). Subsequently, the European Commission’s 
Sustainable Consumption Production (SCP) and 
Sustainable Industrial Policy Action Plan’s (2008) 
addressed action areas for environmental policies 
and industry as a whole (Commission of the Euro-
pean Communities, 2008). The Action Plan includ-
ed some areas linked to food such as: greening 
public procurement, improving supply chains’ en-
vironmental efficiencies, raising consumer aware-
ness and extending the use of the EU’s Eco label. 
In the case of the Ecolabel, the signs are that the 
methodologies for application of the label to food 

products are not considered to be robust enough 
at present for this to proceed any further 
(Sengstschmid et al., 2011). 
 

A more explicit extension to food came with the 
setting up of the European Food Sustainable Con-
sumption Production Roundtable at the instiga-
tion of FoodDrinkEurope (formerly CIAA), the Eu-
ropean Food and Drink Manufacturers trade asso-
ciation, supported by other major European trade 
associations around the food supply chain. The 
trade associations collectively co-chair the SCP 
Food Roundtable in partnership with DG Environ-
ment from the Commission. The Roundtable’s 
declared objectives were: “to facilitate agreement 
on uniform and scientifically reliable environmen-
tal assessment methodologies for food prod-
ucts….put an end to consumers seeing incon-
sistent environmental information on prod-
ucts…(and) identify suitable means of voluntary 
communication to consumers” (CIAA, 2009). In 
addition, DG Environment is working with the Eu-
ropean Commission’s Joint Research Centre’s 
(JRC) Institute for Environment and Sustainability 
(IES) in leading the development of a harmonised 
methodology for the calculation of the environ-
mental footprint of products (including carbon 
footprint) covering a wide range of products sec-
tors, and encompassing agriculture and food 
products (DG Environment, 2011). The degree of 
harmonisation in the outcomes of these different 
parallel efforts remains to be seen, but the JRC is 
involved in both projects 
 
Table 3. Emerging policy developments around sustainable 
food in the European Commission 2008-12 –  
Source : The Author 

Policy initiative Details 

Sustainable Consumption-Production & Sustainable Indus-
trial Policy Action Plan (2008) 

Voluntary initiatives on environmental policy and industry - but 
little food focus 

Suitability of the potential extension of the Ecolabel to 
food products 

Background report recommended against this on the basis of 
lack of clear and agreed methodologies etc. making extension 
unlikely 

European Food Sustainable Consumption Production (SCP) 
Roundtable (2009-) co-chairs DG Environment & European 
Food & Feed Trade Associations. Based in 
FoodDrinkEurope) & supported by JRC 

Facilitate agreement on environmental assessment methodolo-
gies for food products & environmental information on products 
via agreed voluntary communication to consumers 

DG Environment & JRC (2011 -2012): Harmonised frame-
work methodology for the calculation of the environmental 
footprint of products 

Framework methodology for most main industrial sectors includ-
ing agriculture and food to be finalised by late 2012 

Roadmap to a Resource Efficient Europe (2011) part of the 
actions form Europe 2020: A strategy for smart, sustainable 
and inclusive growth (2010) 

Long-term policy goals with milestones: e.g.  

 20% reduction in the food chain’s resource inputs by 
2020. 

 Develop a methodology for sustainability criteria for 
food commodities by 2014 
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In 2010, European Commissioner Barosso 
launched the Commission’s broader Europe 2020 
strategy for smart, sustainable and inclusive 
growth that included the goal of moving to a 
more resource efficient Europe (European Com-
mission, 2010). The follow up document detailing 
the Roadmap to a Resource Efficient Europe includ-
ed a series of key milestones to be achieved by 
2020. The milestones included a commitment that 
“healthier and more sustainable food production 
and consumption will be widespread and will have 
driven a 20% reduction in the food chain’s re-
source inputs”. A step towards this goal is to “de-
velop a methodology for sustainability criteria for 
food commodities (by 2014)”, which it is antici-
pated will result in a Communication on Sustaina-
ble Food (European Commission, 2011). This pro-
cess signals the further and more significant entry 
of DG Environment leading and co-ordinating the 
other Commission services into the debates and 
policy formulation around the SCP of food, and in 
steering what the key criteria for assessing sus-
tainable food should be. To date, the key criteria 
for defining sustainable food have been left large-
ly to private actors in the market place as outlined 
previously. The commitments made in the road 
map to a resource efficient Europe’s and the em-
brace of food and agricultural systems, reflects 
official awareness and concern with the need to 
address the finiteness of natural resources and 
their decline.  
 

Conclusion 
 
The food system faces some real and long-term 
challenges to provide a food supply that is sus-
tainable in environmental and social terms. The 
sustainability of the contemporary food supply is 
being questioned and the complexities of finding 
adequate policy solutions identified. Attempts to 
improve the sustainability of the food supply will 
need to address their solutions within the private 
as well as public governance realities of the food 
system. The challenges to the food system are 
increasingly being understood and considered as 
being beyond simply food production but involv-
ing all stages in the food chain up to and including 
consumption. In turn, changing consumption pat-
terns and habits are seen as a key driver for more 
sustainable production. To this end the move to-
wards attracting consumers towards more sus-

tainable food products has been led in the market 
place through innovative certification schemes 
and private sector governance mechanisms with 
the sustainability criteria of food products con-
veyed through the certification logos and labels. 
Public policy makers are articulating the sustaina-
ble consumption production approach, also. In 
the Western European states this is taking the 
form of softer policy interventions in the form of 
collating expert opinion for policy recommenda-
tions and promoting consumer advice on areas 
such as more sustainable food product choices 
and low impact diets. The development of a scien-
tific base to justify such opinions is leading to the 
costing of environmental externalities and the 
rapid development of LCA methodologies. How-
ever, initial studies of food products have re-
vealed tensions and differences around the fram-
ing and accuracy of the evidence and the bounda-
ries for what should be included in the LCAs. The 
European Commission has recognized the chal-
lenges faced and the need for more consistency 
and evenness in the application of market based 
instruments within the single European market. 
As a result the Commission is seeking to establish 
more clear ground rules for the framing of as-
sessments of the environmental impacts of prod-
ucts, including food products. Industry is co-opted 
into this process through the established round 
table procedure. The most recent European 
Commission policy iteration of this move to assess 
the sustainability of food products comes under 
the banner of a Resource Efficient Europe, and 
points to the framing of the metrics around sus-
tainable food as the major form of public policy 
intervention in the near future. To this end it can 
be argued that the European Commission’s strat-
egies are recognizing the challenges that the food 
system faces around natural resource constraints 
and the production-consumption context for re-
solving these challenges. Agronomists have an 
important role to play within the consumption - 
production policy frame.  
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Résumé 
Alors que les prospectives sur l’avenir de 
l’agriculture et l’alimentation dans le monde con-
tinuent de se multiplier, cet article présente le 
point de vue personnel de l’un des coordonna-
teurs d’Agrimonde, plus de deux ans après la pre-
mière publication des résultats de cet exercice. Il 
propose un regard rétrospectif sur les spécificités 
de cette démarche, et notamment la mobilisation 
d’un cadre quantitatif permettant la transparence 
sur des hypothèses explicites d’évolution des ren-
dements et des consommations, permettant 
d’explorer des scénarios de rupture. Il propose 
également une lecture des points saillants des 
résultats obtenus, et donne de premiers indices 
des impacts qui peuvent être attendus de tels 
exercices de prospective, en particulier pour in-
troduire de nouvelles questions telles que la ges-
tion de la demande au sein d’un débat auparavant 
très centré sur la production agricole. 
 
Mots-clés  
Prospective, agriculture, alimentation, monde, 
agroécologie. 
 
Abstract 
Foresight studies and scenarios about the future 
of global food and farming systems have recently 
proliferated. Among these studies, this paper pre-
sents a retrospective analysis of the foresight 
exercise Agrimonde (coorganised by Inra and 
Cirad in France between 2006 and 2009). Based on 
the personal point of view of one of the coordina-
tors of this exercise, this paper points out the 
methodological specificities of Agrimonde, and 

particularly the use of a quantitative framework enabling 
the transparent discussion of explicit exogenous assump-
tions on yield increases and changes in consumption pat-
terns, which makes it possible to explore scenarios that 
diverge radically from the business as usual one. This paper 

also stresses the most salient conclusions that can be drawn 
from the exploration of the two Agrimonde scenarios, and 
also illustrates what impacts can be expected from such 
foresight studies : in particular, reframing questions or in-
troducing new ones like demand management in pre-
existing debates mainly focused on agricultural production. 
 
Keywords 
Prospective, agriculture, food, world, agroecology  

 
es années 2000 ont vu se multiplier les exer-
cices de prospective sur l’agriculture et 
l’alimentation à l’échelle mondiale (par 

exemple Rosegrant, 2002 ; IFPRI, 2005 ; Institut de 
Socio-écologie de Vienne, 2009 ; Bruinsma, 2009). 
Ce souci d’anticipation du long terme avait au 
moins deux motivations. 
 
D’une part, l’accumulation des indices montrant 
qu’on était arrivé au bout de la période de la révo-
lution verte (pour les pays du Sud) ou de 
l’industrialisation de l’agriculture (dans les pays du 
Nord) : émergentes dès les années 1980, les cri-
tiques de la révolution verte ont convergé pour 
mettre en évidence ses impacts sociaux et envi-
ronnementaux, concernant la dégradation des 
écosystèmes et des ressources ou bien le creuse-
ment des inégalités entre les agriculteurs les plus 
pauvres et les autres segments du secteur (voir 
par exemple Purushothaman, 2012 dans le cas de 
l’Inde,). Au début des années 2000, des publica-
tions mettent en évidence des indices de stagna-
tion des rendements dans les régions où la révolu-
tion verte a été le plus efficace (en Asie notam-
ment, Cassman, 2003), mettant ainsi en question 
le cœur même de son projet, centré sur 
l’augmentation de la productivité par hectare. 
Quel pourrait donc être le prochain projet de mo-
dernisation de l’agriculture, qui pourrait succéder 
au modèle de la révolution verte ? L’exercice 
d’évaluation internationale des connaissances, 
sciences et technologies pour le développement 
(IAASTD, 2008) décidé à Johannesbourg en 2002, 
lancé en 2005 et achevé début 2009 avait préci-
sément pour but de recréer les conditions d’un 
bilan pour un nouveau projet pour l’innovation en 
agriculture. 
 
D’autre part, ces questionnements propres au 
secteur agricole convergent dans les mêmes an-
nées avec le retour d’un questionnement malthu-
sien sur les limites des ressources naturelles à 
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l’échelle de la planète assis sur de nouvelles bases 
conceptuelles. Par exemple, l’article sur les limites 
de la planète (« planetary boundaries ») et sur 
l’identification d’un espace d’action sûr pour 
l’humanité, (« safe operating space for humani-
ty »), publié par Johann Rockström et ses coau-
teurs en 2009 (Rockström et al., 2009), met 
l’accent non seulement sur la raréfaction de cer-
taines ressources comme les phosphates ou les 
énergies fossiles, mais aussi sur les modifications 
profondes par les activités humaines des cycles 
biogéochimiques à l’échelle planétaire (carbone, 
mais aussi azote, etc.) ou de la biodiversité. Il 
identifie aussi des seuils probables au-delà des-
quels ces modifications pourraient avoir des con-
séquences systémiques à l’échelle de l’éco-
système planétaire. Ces concepts ouvrent un nou-
vel espace de discussion et incitent à prendre en 
compte les interrelations systémiques entre les 
différents types de rareté des ressources ou 
d’impact environnemental des activités humaines, 
parmi lesquelles l’agriculture joue un rôle majeur 
(pour son impact sur les écosystèmes mais aussi à 
cause de sa dépendance envers les écosystèmes). 
Plus particulièrement, ces publications proposant 
de considérer l’existence de limites de notre éco-
système planétaire interrogent de manière cen-
trale les paris que nos sociétés font sur le rythme 
et la nature des innovations et des progrès tech-
nologiques futurs face à la rapidité des change-
ments environnementaux attendus (Freibauer et 
al., 2011)4. 
 
Dans un tel contexte, plusieurs scénarios de pros-
pective agricole et alimentaire à l’échelle mondiale 
se sont interrogés sur la capacité de l’humanité à 
se nourrir en 2050 à partir des ressources de la 
planète. L’exercice Agrimonde (Paillard et al., 
2011), lancé par l’Inra et le Cirad en 2006 et achevé 
en 2009, avait pour double objectif (i) d’éclairer 
les priorités de recherche de ces deux organismes 
dans un contexte de controverses autour des 
nouveaux paradigmes pour la recherche agrono-
mique et le développement en agriculture suite 

                                                 
4 Les révisions des projections des changements climatiques ont d’ailleurs 
indiqué que la trajectoire réelle des émissions de gaz à effet de serre se 
situe au-delà des scénarios considérés comme les plus pessimistes dans la 
gamme de scénarios initiaux du GIEC (les scénarios du « Special Report on 
Emissions Scenarios », tels que présentés par le 4e rapport du GIEC, IPCC, 
2007), et l’impossibilité de trouver un accord global permettant de réduire 
ces émissions de manière notable à l’échelle planétaire n’indique pas qu’un 
ralentissement pourrait avoir lieu rapidement. 

aux conclusions de l’IAASTD (2008), et (ii) de 
mettre les capacités d’expertise française en si-
tuation de participer aux discussions internatio-
nales sur la sécurité alimentaire mondiale à long 
terme. Il présente un certain nombre de spécifici-
tés que cet article se propose de décrire. À partir 
du point de vue personnel d’un des auteurs du 
rapport, cet article présente tout d’abord les spé-
cificités de son approche méthodologique, puis 
les résultats produits et les interprétations qui 
peuvent en être faites, plus de deux ans après leur 
première présentation. Dans sa conclusion, cet 
article revient sur l’impact que ce rapport a pu 
avoir : comme tout exercice de prospective, il faut 
l’évaluer non seulement sur sa capacité à peser 
directement sur les processus de décision visés 
(notamment les priorités de recherche des deux 
établissements français de recherche agrono-
mique), mais aussi sur sa capacité à faire avancer 
le front du débat prospectif à l’échelle mondiale 
sur l’avenir de la sécurité alimentaire à long terme. 
 

Une approche prospective complémen-
taire des démarches existantes 
 
Parmi ces exercices de prospective, celui qui fait 
référence est l’exercice de projection à long terme 
de la FAO (Bruinsma, 2009) qui, dans sa version la 
plus récente indique le besoin d’une augmenta-
tion de la production globale de biomasse agricole 
de 70% entre 2005 et 2050. Au-delà de ce chiffre 
global, qui est mis en perspective d’une augmen-
tation passée de la production mondiale de près 
de 150% au cours de la première révolution verte 
(1962-2005), le rapport de la FAO insiste sur le fait 
que c’est essentiellement dans les pays en déve-
loppement que cette augmentation future de la 
production doit avoir lieu (par un quasi-
doublement de la production dans ces pays, 
contre une augmentation de seulement 23% dans 
les pays développés). L’approche utilisée pour 
construire ces projections agrège un nombre très 
important de projections et d’estimations effec-
tuées dans le réseau d’experts de la FAO sur les 
augmentations possibles de rendement (selon les 
régions, les pays, les types de production), en te-
nant compte des limites des ressources en sols et 
en eau. A partir de ces meilleures estimations dé-
sagrégées, le scénario de la FAO qui rassemble 
l’ensemble de ces estimations a la particularité 



29 

 

d’être à la fois exploratoire (un scénario tendan-
ciel, décrivant ce qui risque d’arriver, notamment 
du côté de la demande alimentaire) et normatif 
(un scénario souhaitable, ce qu’il faut faire adve-
nir). En particulier, ce scénario vise par construc-
tion à maximiser les accroissements de productivi-
té, en particulier dans les pays en développement, 
parce que cette augmentation est de nature à 
assurer non seulement la disponibilité alimentaire 
à l’échelle des pays, mais aussi des augmentations 
de revenu d’origine agricole dans les zones rurales 
des pays en développement. Cette projection 
constitue un très bon scénario de référence, par 
rapport auquel d’autres exercices peuvent se po-
sitionner, mais la méthode de désagrégation 
d’hypothèses de base très nombreuses rend diffi-
cile la mise en discussion de cet ensemble de con-
jectures sur l’avenir : en particulier, les hypothèses 
de croissance de la demande alimentaire, qui indi-
quent l’ampleur du défi alimentaire, sont difficile-
ment accessibles à la discussion. 
 
À l’opposé de cette approche reposant sur un 
scénario unique, celle développée par l’IFPRI (In-
ternational Food Policy Research Institute, un des 
centres du Groupe consultatif sur la recherche 
agronomique internationale, basé à Washington ; 
voir par exemple, Rosegrant, 2002) consiste à uti-
liser le modèle IMPACT qui représente les marchés 
internationaux des principales productions agri-
coles pour simuler des scénarios contrastés sur les 
évolutions socio-économiques mondiales, en inté-
grant autant que possible les contraintes liées au 
changement climatique ou aux écosystèmes. 
Cette approche est compatible avec les scénarios 
développés par le GIEC, qui contrastent des hypo-
thèses mondiales sur le degré de mondialisation 
des échanges et sur la prise en charge plus ou 
moins importante des questions environnemen-
tales dans les décisions économiques, pour en 
déduire des conséquences en termes d’évolution 
du climat. Une des applications les plus notables 
de cette approche est faite dans le « Millenium 
Ecosystem Assessment » (MEA, 2005) qui pré-
sente quatre scénarios reposant sur des hypo-
thèses contrastées sur la croissance de la de-
mande alimentaire et sur les moyens de produc-
tion. Pour chacun de ces scénarios, un des tests de 
cohérence principaux est constitué par le modèle 
IMPACT, qui simule des niveaux de prix et les inci-
tations au progrès technologique qui en résultent. 

Ces processus économiques, tout à fait fonda-
mentaux en matière de transformation des sys-
tèmes agricoles, reposent cependant également 
sur de nombreuses hypothèses implicites liées à la 
structure du modèle économique (paramètres 
d’élasticité de la demande et de la production face 
au niveau de prix, hypothèses sur le progrès tech-
nologique endogène, etc.) et qui sont peu trans-
parentes pour la discussion. On notera que 
l’exercice équivalent du « Millenium ecosystem 
assessment » pour l’agriculture, l’IAASTD évoqué 
plus haut, n’a pas pu produire son propre jeu de 
scénarios contrastés. Il s’est borné à présenter 
des variantes d’ajustement des politiques pu-
bliques par rapport à un scénario de référence, 
alors que le cœur de son message consiste à 
mettre en discussion les mérites et les promesses 
respectives de deux trajectoires technologiques 
contrastées : la trajectoire « business as usual » 
(scénario où le système et les choix d’innovation 
restent identiques à ceux de la révolution verte 
précédente) face à la trajectoire d’innovation 
agroéocologique (IAASTD, 2008). 
 
Dans ce panorama brièvement représenté par ces 
deux types de démarches de référence, deux spé-
cificités de l’approche développée dans Agri-
monde permettent d’illustrer sa complémentarité 
par rapport aux approches existantes : Agrimonde 
visait à concevoir une méthode permettant 
d’envisager des scénarios en rupture forte par 
rapport aux tendances (notamment des trajec-
toires technologiques nettement différenciées), 
et de les mettre en discussion de manière transpa-
rente. Pour cela, Agrimonde a reposé sur le déve-
loppement d’une architecture quantitative (le 
module Agribiom, Dorin et Le Cotty, 2011) qui 
permet de structurer des hypothèses quantita-
tives sur les principaux paramètres des usages et 
des ressources de biomasse agricole (consomma-
tions individuelles, population, surfaces cultivées, 
rendements) par grandes régions du monde, en 
prenant en compte l’ensemble des produits agri-
coles et en utilisant l’unité unique de la calorie 
alimentaire. Ce module quantitatif permet de dis-
cuter la plausibilité d’ hypothèses d’évolution fu-
ture par rapport aux séries passées sur les mêmes 
variables pour évaluer si on se situe en continuité 
ou en rupture. Il permet surtout d’évaluer la cohé-
rence des images du futur ainsi construites en es-
timant le niveau de couverture des usages par les 
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disponibilités à l’échelle mondiale et pour chaque 
grande région. Le module Agribiom permet des 
hypothèses quantifiées spécifiques sur les calories 
alimentaires d’origine végétale ou animale, et au 
sein de celles-ci, entre celles issues de ruminants, 
d’animaux monogastriques, et de productions 
aquatiques. Il comprend également des fonctions 
de production animale différentes selon les ré-
gions du monde, permettant de tenir compte de 
la diversité des systèmes de production animale 
(part variables dans l’alimentation des animaux 
des pâtures, des concentrés, des résidus de cul-
ture, ou d’autres sources), qui conduisent à des 
différents niveaux de conversion des calories ap-
portées sous forme de concentrés en calories 
animales. En complément de ces hypothèses 
quantitatives mises en cohérence, Agrimonde a 
aussi cherché à mettre en évidence l’ensemble 
des conditions de cohérence des scénarios déve-
loppés, y compris sur des dimensions non quanti-
fiables, par exemple celles qui concerne les rap-
ports de pouvoir entre acteurs. 
 
Dans la démarche Agrimonde, il a été choisi de ne 
pas passer par une représentation au travers des 
prix mondiaux des mécanismes d’incitation liés 
aux tensions entre offre et demande sur les ni-
veaux de production, de productivité et de pro-
grès technologique, qui ne sont pas pris en 
compte de manière endogène dans le modèle. Le 
progrès technologique futur est fixé dans un petit 
nombre d’hypothèses exogènes, explicites, évi-
demment discutables, mais accessibles sans avoir 
à entrer dans la grande complexité des para-
mètres économétriques d’un modèle d’équilibre 
sur les marchés. Par ailleurs, des évaluations im-
portantes pour pouvoir comparer différentes tra-
jectoires technologiques (consommations 
d’énergie, d’eau, impacts environnementaux lo-
caux et globaux) n’ont pas encore pu faire l’objet 
de quantifications, et font l’objet d’une mise en 
discussion qualitative. Enfin, comme dans le cas 
des projections de la FAO, le niveau de sécurité 
alimentaire est évalué dans Agrimonde au travers 
d’une double interrogation : le module Agribiom 
permet d’évaluer le niveau des disponibilités ali-
mentaires mondiales, comme une première pré-
condition de la sécurité alimentaire, mais il ne ra-
bat pas cette question à cette seule focalisation 
sur les disponibilités globales, et met aussi en évi-
dence dans quelle mesure les grandes régions du 

monde en développement deviennent plus ou 
moins dépendantes des importations pour subve-
nir à leur usages alimentaires dans les différents 
scénarios. Ainsi, par exemple, une région comme 
l’Afrique subsaharienne, où les niveaux de pro-
ductivité sont bas aujourd’hui, avec une popula-
tion rurale très importante, et qui serait structurel-
lement dépendante des importations sur toute la 
période des quarante prochaines années risque de 
voir son développement agricole rendu particuliè-
rement difficile par la compétition avec les pro-
duits importés, ce qui constitue un risque pour 
l’accès à la sécurité alimentaire de sa population. 
Cela constitue encore une approximation impor-
tante de l’ensemble des conditions de la sécurité 
alimentaire, approchée essentiellement par le ni-
veau des rendements, tout en permettant une 
première articulation entre les questions de dis-
ponibilités et d’accès à l’alimentation. 
 

Que peut-on apprendre des deux scéna-
rios simulés par Agrimonde ? 
 
Dans cette section, il s’agit moins de récapituler 
les conclusions tirées d’Agrimonde dans l’ouvrage 
qui présente l’ensemble de l’exercice (Paillard et 
al., 2010), que de donner un point de vue person-
nel sur les résultats qui semblent les plus mar-
quants, deux ans après la première présentation 
des résultats. 
L’approche Agrimonde a été appliquée pour com-
parer la plausibilité et la durabilité de deux scéna-
rios très contrastés, choisis pour que cette com-
paraison permette de faire progresser le débat sur 
l’avenir de la sécurité alimentaire mondiale à long 
terme. Les hypothèses constitutives de ces scéna-
rios ont été choisies, ajustées et discutées par un 
groupe d’une quinzaine d’experts5. D’un côté, un 
scénario tendanciel, au sens de la prolongation 
des structures de choix et des politiques pu-
bliques existantes (« business as usual »), qui pro-
longe les tendances de croissance de la demande 
alimentaire en lien avec la croissance des revenus, 
et des incitations au progrès technologique dans 
la lignée de la révolution verte et de 
l’industrialisation de l’agriculture. Ce scénario 
Agrimonde GO (AGO) re-construit, extrapole et 

                                                 
5
 Bernard Bachelier, Danielle Barret, Pierre-Marie Bosc, Jean-Pierre Butault, 

Jean-Christophe Debar, Marie de Lattre-Gasquet, Gérard Ghersi, Francis 
Delpeuch, Fabrice Dreyfus, Michel Griffon, Christian Hoste, Denis Lacroix, 
Jacques Loyat, Michel Petit et Jean-Louis Rastoin. 
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complète sur un certain nombre de variables spé-
cifiquement agricoles le scénario « Orchestration 
mondiale » (« Global Orchestration », GO) du « Mil-
lenium ecosystem assessment ». Il fait des hypo-
thèses de forte croissance de la demande et de la 
production agricole globales (+80% en production 
végétale), sous la condition d’hypothèses de 
croissance des rendements, inspirées du scénario 
GO. Le caractère durable à long terme de ces évo-
lutions des rendements est un des points les plus 
fragiles de ce scénario, notamment lorsqu’on tient 
compte de la vulnérabilité au changement clima-
tique, et si l’on questionne la capacité du progrès 
technologique à permettre des niveaux de ren-
dements aussi élevés que dans ce scénario sans 
pour autant dégrader la base de ressources natu-
relles sur laquelle ils reposent. Ce scénario sup-
pose par exemple encore un quasi doublement 
des rendements en Asie, alors qu’ils sont déjà très 
élevés aujourd’hui. 
 
De l’autre côté, un scénario de rupture, à double 
titre, qui vise essentiellement à illustrer que 
d’autres trajectoires de développement méritent 
d’être envisagées, tant en matière de production 
que de consommation. Le scénario Agrimonde 1 
(AG1) repose sur une hypothèse de rupture dans 
la trajectoire de progrès technologique et 
d’innovation. Il explore, à partir de l’ouvrage 
« Nourrir la planète » de Michel Griffon (2006), les 
hypothèses les plus cohérentes avec la proposi-
tion de révolution doublement verte. Celle-ci met 
l’accent sur une priorité d’innovation autour du 
pilotage optimal des fonctionnements écolo-
giques des agroécosystèmes pour maximiser les 
biens et services qu’ils peuvent produire, plutôt 
que sur la seule maximisation des rendements par 
optimisation de la productivité de la terre et 
l’amélioration de l’efficience d’usage des intrants 
externes, qui peut être une manière de caractéri-
ser la première révolution verte. Ce scénario est 
vu comme un scénario de rupture plutôt qu’un 
simple ajustement, notamment pour ce qui con-
cerne la consommation d’énergie et la dépen-
dance par rapport aux énergies fossiles (notam-
ment au travers des fertilisants azotés), le recours 
au phosphore d’origine minéral, mais aussi 
l’impact environnemental. Le scénario AG1 fait 
dans cette perspective des hypothèses de crois-
sance des rendements plus modérées que celles 
d’AGO, qui reflètent notamment une grande pru-

dence pour ce qui concerne les incertitudes sur 
l’impact des changements climatiques, en particu-
lier dans une région comme l’Afrique subsaha-
rienne. 
Par ailleurs, AG1 fait aussi des hypothèses de rup-
ture dans les schémas d’évolution des consomma-
tions alimentaires. Ces hypothèses représentent 
un fort rattrapage des consommations alimen-
taires moyennes en Afrique subsaharienne, mais 
aussi en Asie. Mais, à l’inverse, elles supposent 
une stabilisation des niveaux de consommation 
alimentaire dans les régions qui ont déjà atteint 
une moyenne de disponibilité alimentaire de 3000 
kCal/hab/j et une réduction importante des con-
sommations alimentaires dans la zone OCDE, qui 
ne peut correspondre qu’à des changements pro-
fonds dans l’ensemble du système alimentaire 
(réduction des pertes chez le consommateur final, 
politiques nutritionnelles, etc.). Ce faisant, le scé-
nario AG1 met très clairement en évidence l’utilité 
de s’interroger sur les leviers possibles d’une ges-
tion de la demande en agriculture. 
 
AG1 illustre ainsi qu’on peut atteindre des ordres 
de grandeur de disponibilités alimentaires mon-
diales cohérents pour nourrir 9 milliards 
d’habitants en 2050 en faisant des hypothèses 
représentatives d’une trajectoire d’innovation 
agroécologique à 40 ans, reflétant le maintien des 
rendements dans des zones déjà très productives, 
ou des augmentations des rendements dans des 
zones aujourd’hui peu productives, correspondant 
à la mise en œuvre de techniques et pratiques 
agroécologiques (à bas niveaux d’intrants asso-
ciant au sein d’un même paysage agricole diverses 
cultures ou bien les productions végétales et ani-
males, ou bien les cultures annuelles et cultures 
pérennes, etc.). Et ce alors même que les hypo-
thèses de croissance des rendements faites au 
cours de l’exercice apparaissent a posteriori 
comme très prudentes : en effet, dans ce scéna-
rio, la région Afrique subsaharienne présente une 
forte dépendance structurelle aux importations 
tout au long de la période, à cause d’hypothèses 
très faibles faites sur les croissances de rende-
ment (seulement +20% par rapport à 2000, justi-
fiée au moment de l’exercice par les incertitudes 
en matière d’impact du changement climatique). 
Ces hypothèses paraissent cependant excessive-
ment peu optimistes au regard de publications 
plus récentes, comme celles faisant état des expé-
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riences récentes à grande échelle de la mise en 
place de techniques agroécologiques en Afrique, 
publiées dans le cadre de l’exercice britannique de 
« Foresight » sur les systèmes agricoles et alimen-
taires mondiaux (Pretty et al., 2011). Enfin, ce scé-
nario illustre que le levier de la gestion de la de-
mande est un levier important sur lequel il vaut la 
peine de se pencher, et qu’il est utile de ne pas 
considérer comme inéluctables des tendances à 
long terme en matière de régime alimentaire 
(croissance de l’apport calorique total et de la part 
de produits d’origine animale lorsque le revenu 
individuel augmente), même si celles-ci paraissent 
aujourd’hui ancrées dans les modèles de dévelop-
pement des pays développés ou de certains pays 
émergents comme la Chine (Esnouf et al., 2011). 
 
Ces deux scénarios équilibrent ressources et 
usages de biomasse agricole à l’échelle mondiale 
mais posent chacun ses propres problèmes de 
durabilité ; leur comparaison et leur différencia-
tion devrait être poursuivie pour mieux mettre en 
évidence les consommations d’énergie, d’eau, les 
niveaux d’émission de gaz à effet de serre, les ni-
veaux de prix, qui pourraient faire l’objet 
d’évaluations quantitatives, mais aussi leurs im-
pacts respectifs en matière de biodiversité. 
 
Mais Agrimonde apporte également un ensemble 
d’enseignements transversaux aux deux scéna-
rios. Tout d’abord, pour un certain nombre de ré-
gions, et notamment l’Asie et l’ensemble Afrique 
du Nord/Moyen Orient, il semble assez établi 
qu’elles seront à long terme en situation de déficit 
structurel en matière alimentaire, ce qui pose à 
ces régions des dilemmes à chaque fois spéci-
fiques pour simultanément atteindre la sécurité 
alimentaire, assurer les équilibres de la balance 
commerciale, et réussir à gérer les niveaux encore 
très importants de population rurale qui ne trou-
veront pas facilement leurs revenus en agricul-
ture. Le niveau des échanges internationaux de 
produits agricoles devrait également en consé-
quence être amené à croître de manière impor-
tante par rapport à aujourd’hui, et ce dans les 
deux scénarios. Ce qui conduit à des structures 
très asymétriques des échanges internationaux et 
invite à imaginer des modes de régulations des 
échanges qui permettent d’éviter que ces asymé-
tries ne soient sources ou instruments de conflits 
géopolitiques. Autre élément transversal, les deux 

scénarios tablent sur une augmentation des sur-
faces cultivées, notamment sous l’impulsion des 
politiques actuelles de soutien aux agrocarburants 
et de la demande de carburants liquides de substi-
tution aux carburants fossiles dans les prochaines 
décennies. Même si l’ampleur de cette augmenta-
tion des surfaces cultivées est plus importante 
dans AG1 (+38%) que dans AGO (+21%), cet ordre 
de grandeur est assez cohérent avec les hypo-
thèses de la FAO (Bruinsma, 2009), sans qu’on ait 
là le principal facteur d’augmentation de la pro-
duction. Dans les deux cas, et donc même en fai-
sant des hypothèses fortes sur les croissances de 
rendements, ces augmentations des surfaces cul-
tivées auront des conséquences sur les systèmes 
d’élevage, les émissions de gaz à effet de serre et 
la biodiversité (mises en culture de pâtures et sa-
vanes) ; même si ces ordres de grandeur sont im-
portants, les deux scénarios arrivent à rendre 
compatible ces hypothèses avec un maintien des 
surfaces en forêt. 
 
Enfin, les deux scénarios Agrimonde mettent aussi 
en évidence l’importance de variables non quanti-
fiées pour la cohérence des deux scénarios, 
comme par exemple la structure des rapports de 
pouvoir tout au long des chaînes de valeur , les 
phénomènes de concentration au sein du secteur 
agroalimentaire mondial, et surtout des questions 
d’emploi en agriculture qui pourraient utilement 
faire l’objet de quantifications spécifiques. Agri-
monde invite ainsi à chercher à quantifier dans 
quelle mesure les deux trajectoires technolo-
giques permettraient de créer des emplois ou bien 
de les maintenir, tant dans les pays développés 
que dans les pays en développement ? Après la 
publication d’Agrimonde, une première tentative 
de quantification comparative entre un scénario 
d’intensification agricole sur le mode de la révolu-
tion verte et un scénario d’agroécologie a été ef-
fectuée dans le cadre du rapport sur l’économie 
verte du Programme des nations unies pour 
l’environnement (PNUE, 2011). Elle conclut à une 
plus forte capacité des investissements dans 
l’agroécologie à créer des emplois que s’ils avaient 
lieu dans un modèle d’intensification agricole ana-
logue à la première révolution verte. Etonnam-
ment peu discuté, ce premier exercice de quantifi-
cation ouvre la voie à un débat majeur autour de 
l’une des variables les plus critiques pour com-
prendre l’ampleur du défi dans différentes régions 
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du monde où la part de la population rurale de-
vrait rester encore très importante dans les pro-
chaines décennies, notamment en Asie et en 
Afrique subsaharienne. 
 

Comment évaluer les impacts 
d’Agrimonde ? 
 
Un des points majeurs qui peut être relevé comme 
impact d’Agrimonde est que cet exercice a contri-
bué, parmi d’autres facteurs, à rendre légitime 
d’envisager des scénarios et des options straté-
giques reposant sur des transformations pro-
fondes des systèmes alimentaires, depuis les 
modes de production jusqu’aux modes de con-
sommation, en faisant entrer ces options et ces 
scénarios dans un registre de discussion sur les 
ordres de grandeur quantitatifs qui soit commun 
avec les scénarios plus tendanciels. Il faut bien sûr 
reconnaître que l’exploration de seulement deux 
scénarios ne constitue qu’une gamme encore trop 
étroite pour envisager toutes les options possibles 
et leurs combinaisons. En particulier, le scénario 
Agrimonde 1 contient deux types de rupture (sur 
les modes de production, et sur les modes de con-
sommation) qui auraient pu mériter d’être consi-
dérées également séparément l’une de l’autre, ce 
que fait par exemple l’exercice de l’Institut socio-
écologique de Vienne (ISEV, 2009). 
 
Du point de vue de la méthode, Agrimonde con-
tribue donc à mettre en débat des options straté-
giques qui ne se discutent pas toujours selon les 
mêmes termes, ni dans les mêmes enceintes. Par 
son ambition de faire discuter de manière équili-
brée les dimensions quantifiables et non quanti-
fiables des scénarios d’avenir, l’exercice Agri-
monde jette également un pont entre des ap-
proches très diverses de la prospective : certaines 
sont résolument modélisatrices, tandis que 
d’autres sont qualitatives et critiques. L’exercice 
illustre que les unes ne peuvent pas se discuter 
sans les autres, et que l’intérêt de la prospective 
réside moins dans les résultats d’une seule étude 
que dans la confrontation entre une diversité 
d’approches. L’existence d’Agrimonde a ainsi 
permis que Bernard Hubert, au nom des instituts 
français de recherche agronomique, réunisse un 
forum pluraliste des producteurs de prospective 
en préparation de la Conférence mondiale sur la 

recherche agronomique pour le développement 
(GCARD, Montpellier, mars 2010), qui trouve au-
jourd’hui son institutionnalisation dans un « Fore-
sight Exchange Workshop » sous l’égide du Forum 
global sur la recherche agricole (« Global Forum 
on Agricultural Research », GFAR), qui vise à cons-
tituer un forum permanent et pluraliste de mise 
en discussion des études prospectives mondiales 
sur l’avenir de l’agriculture et de l’alimentation 
(Foresight Exchange Workshop, 2011). 
 
De manière très concrète, on peut aussi pointer 
qu’Agrimonde a contribué à faire entrer dans le 
débat les options de gestion de la demande ali-
mentaire, qui étaient précédemment considérées 
comme peu légitimes ou peu plausibles (dans 
d’autres domaines comme l’accès à l’eau ou à 
l’énergie, la gestion de la demande est une des 
options clés dans le débat). Ainsi, l’Inra et le Cirad 
ont réalisé entre 2009 et 2011 l’exercice DuALIne 
(Durabilité de l’alimentation face aux nouveaux 
enjeux, Esnouf et al., 2011) sur les questions 
d’alimentation durable, dans lequel ces questions 
ont trouvé un prolongement et des perspectives 
tout à fait intéressantes. 
 
Plus largement, Agrimonde constitue une étape 
importante dans le champ des prospectives sur les 
équilibres agricoles et alimentaires mondiaux, 
parce que cet exercice a contribué à mettre en 
évidence l’existence de deux visions du monde 
différentes, chacune ayant sa propre cohérence 
interne. Il a ainsi constitué la référence principale 
pour permettre à des exercices de méta-analyse 
des prospectives récentes de souligner qu’au-delà 
des débats techniques sur différents modèles 
agricoles, ces prospectives mettaient en évidence 
deux « grands récits » alternatifs concernant la 
capacité de nos sociétés à faire face à la question 
de la rareté des ressources. En particulier, le rap-
port du 3ème groupe d’experts prospectifs du Co-
mité permanent sur la recherche agricole de la 
Direction générale de la Recherche de la Commis-
sion européenne (« 3rd Foresight Expert Group, 
SCAR - Standing Committee on Agricultural 
Research », Freibauer et al., 2011 évoqué plus loin 
sous la forme SCAR-FEG3), intitulé « Consomma-
tion et production alimentaires durables dans un 
monde aux ressources limitées », met l’accent sur 
les raretés des ressources, en élargissant le con-
cept de rareté aux « planetary boundaries » 
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(Rockström et al., 2009) pour tenir compte des 
modifications par l’homme des grands cycles bio-
géochimiques à l’échelle planétaire. Il indique que 
les prospectives récentes sur l’agriculture et 
l’alimentation font émerger deux grandes visions 
du monde. D’un côté, une vision centrée sur la 
productivité dans laquelle les questions qui sem-
blent posées en termes de rareté doivent de fait 
être résolues en libérant le potentiel d’innovation 
et de progrès technologique qui sera à même de 
maximiser la productivité d’usage des ressources 
naturelles rares, ou bien de les substituer par 
d’autres types de ressources. De l’autre côté, une 
vision alternative qui cherche à promouvoir des 
concepts tels que la sobriété ou la satiété (« suffi-
ciency » dans le rapport SCAR-FEG3) : pour cette 
vision, le caractère systémique des limites de la 
planète à l’échelle mondiale, présentées sous le 
terme de « planetary boundaries », et la rapidité 
des dynamiques en cours, imposent de piloter 
activement les trajectoires d’innovation pour faire 
advenir des transformations plus fondamentales 
de la structure des systèmes alimentaires, fondées 
sur la recherche combinée d’une diminution radi-
cale de la dépendance des systèmes de produc-
tion aux ressources rares et d’une inflexion forte 
des tendances des modèles de consommation6. 
 
Comme le mentionne le rapport SCAR-FEG3, la 
mise en évidence de ces deux visions alternatives 
des politiques d’innovation pose fondamentale-
ment une question de transition. Les scénarios 
Agrimonde, qui ont chacun leur cohérence interne 
et ne peuvent a priori pas facilement être combi-
nés l’un avec l’autre, peuvent constituer une 
bonne première base de discussion de ces ques-
tions de transition : dans quelle mesure est-il pos-
sible ou impossible de faire coexister les deux tra-
jectoires technologiques représentées chacune 
par un scénario ? Les deux scénarios présentent 
des structures nettement contrastées des sys-
tèmes de recherche et de développement, mais 
aussi de l’organisation des filières et des marchés 
en l’aval de la production agricole. Le scénario 
agroécologique pourrait-il se développer à grande 
échelle sans une transformation fondamentale de 
ces systèmes d’amont et d’aval de l’agriculture ? À 
quelles conditions peut-on imaginer que ces deux 

                                                 
6
 Pour éviter la possibilité, malgré une amélioration de l’efficience d’usage 

des ressources, d’un effet rebond d’augmentation de la pression sur les 
ressources lorsque la demande continue à croître. 

scénarios pourraient plutôt se succéder dans le 
temps ? Comment gérer la transition entre 
l’efficacité à court terme des techniques issues de 
la révolution verte, apparemment mieux établie, 
et un modèle technique agroécologique appa-
remment plus durable à long terme ? Sans les trai-
ter directement, Agrimonde introduit, notamment 
à partir de la discussion qualitative sur la cohé-
rence de chaque scénario, une série 
d’interrogations sur les irréversibilités et les ver-
rouillages technologiques liés à la structuration 
des filières ou des systèmes d’innovation et de 
développement agricole qui restent encore à ap-
profondir.  
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Résumé 
L’évolution des systèmes alimentaires, induite par 
les évolutions concomitantes des régimes alimen-
taires et des échanges internationaux, est peu 
prévisible dans le détail mais certaine. Cet article 
amorce l’identification de quelques caractéris-
tiques probables de ces évolutions et les nou-
velles questions qu’elles sont susceptibles de 
poser à l’agronomie. Dans un premier temps se 
pose la question du cahier des charges des sys-
tèmes alimentaires, et surtout de son caractère 
multiforme, qui accentue et renouvelle la nécessi-
té d’aborder de manière multicritère et transdis-
ciplinaire la plupart des questions en agronomie. 
Puis on s’intéresse à l’hypothèse selon laquelle, 
dans un espace géographique donné, les sys-
tèmes alimentaires sont susceptibles de se diver-
sifier et de cohabiter. Les agronomes devront 
ainsi non seulement contribuer à 
l’accompagnement de l’adoption de nouveaux 
systèmes alimentaires, mais aussi à la construc-
tion, en collaboration avec d’autres parties pre-
nantes, des règles de gestion de l’espace et des 
ressources renouvelables qui permettront leur 
cohabitation dans des espaces donnés. Enfin, 
dans un monde incertain et en évolution rapide, 
quelles que soient les formes que prendront les 
systèmes alimentaires, il sera nécessaire que les 
systèmes de production  alimentaire qui leur se-
ront associés développent des propriétés de 
flexibilité, capacité adaptative et de résilience. 
 
Mots-clés  
Agronomie, système alimentaire, diversification, 
analyse multicritère, capacité d’adaptation.  
 
Abstract 

The evolution of food systems, which is jointly induced by 
change in food regimes and international trade, is difficult to 
forecast but is certain. In this article, the authors aim only at 
identifying the likely characteristics of such evolutions and 
the resulting new agronomic questions raised by them. The 

diversity of terms of reference of current food systems in-
creases and renews the need for multicriteria and transdis-
ciplinary approaches to examine most of the agronomic 
questions in a relevant way. In a given area, the authors 
make the hypothesis that food systems will tend to diversify 
and will have to live together. Consequently, beyond their 
contribution to the adoption of new food systems, agrono-
mists will also contribute to the construction with other 
stakeholders of rules for the co-management of the land 
and its renewable resources allowing their cohabitation in a 
given area. Finally, in an uncertain world characterized by 
rapid change, whatever the type of food systems, their re-
lated agricultural production systems will need to develop 
their flexibility, adaptive capacity and resilience.  
 
Keywords 
Agronomy, food system, diversification, multicriteria analy-
sis, adaptive capacity. 

 

Pourquoi s’intéresser aux systèmes ali-
mentaires et comment les appréhender en 
tant qu’agronome ? 
 

a notion de « système alimentaire », consi-
dérée comme « la façon dont les hommes 
s’organisent pour produire, transformer, 

distribuer et consommer leur nourriture » (Malas-
sis, 1994), est en usage depuis deux décennies 
environ. La montée des nouvelles demandes de la 
société invite aujourd’hui l’agronomie à élargir son 
champ d’activités et à prendre en compte la réali-
té de ce concept dans ses démarches. Les sys-
tèmes alimentaires ont en effet beaucoup évolué 
ces dernières décennies, notamment suite à des 
changements technologiques majeurs qui ont 
permis d’accroître la productivité du sol et du tra-
vail, la transformation et la conservation des pro-
duits, leur emballage et leur distribution, etc. Mais 
de nouveaux modes d’intégration verticale et de 
régulation des échanges, ainsi que la montée en 
puissance des préoccupations environnementales 
ont également eu une influence déterminante, 
tout comme l’émergence de nouveaux styles de 
consommation alimentaire reliant davantage pré-
occupations sanitaires, valeurs, éthique et modes 
de vie. Ces derniers se traduisent notamment par 
des préférences quant à l’origine et la qualité des 
produits, ainsi que par des préoccupations envers 
l’environnement, le bien-être animal, ou encore le 
partage équitable de la valeur entre les acteurs 
des filières (ESF-COST, 2009). 
Conséquence de la définition citée ci-dessus, les 
systèmes alimentaires sont souvent pensés de 

L 
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manière linéaire, en termes d’activités allant « de 
la fourche à la fourchette », avec une sortie 
unique, l’alimentation. La figure 1 propose toute-
fois une description plus récente des compo-

santes biogéophysiques et humaines d’un sys-
tème alimentaire, et de leurs interactions, qui en 
donne une image beaucoup plus complexe. 

 

Le système alimentaire: un objet complexe
Objectifs sociaux liés aux systèmes alimentaires

Sécurité alimentaire, qualité de l’environnement, modes de vie, etc.

PRODUITS du système alimentaire contribuant à:
Autres intérêts                                                                Sécurité alimentaire

-Revenu
-Emploi rural
-Emploi
-Santé
-Environnement
-Paysage
-Services écosystémiques
-Bien-être animal 
-Etc.

Détermi
-nants

du 
système 
alimen-

taire:
Etat & 

changemt
-Démographie

-Contexte 
économique
-Contexte 
socio-politique
-Contexte 
culturel
-Science & 
technologie
Environnement

ACTIVITES du système alimentaire
-Production alimentaire: ressources, intrants, gestion, etc.

-Transformation et emballage: qualité, technologie, sécurité, etc.

-Distribution alimentaire: transport, marketing, publicité, commerce, etc

-Consommation alimentaire: accès, préparation, consommation, etc.

Equilibre

Utilisation Accès

Disponibilité

 
 

Figure 1. Les composants d’un système et leurs interactions 

 
Elle met notamment en évidence la diversité de 
ses activités : la production alimentaire ne consti-
tue que l’une de ces activités, qui doit être raison-
née en lien avec les autres activités situées plus en 
aval qui affectent aussi les produits du système 
alimentaire et contribuent à ses objectifs sociaux. 
Elle indique aussi que la sécurité alimentaire,  no-
tion quasi-identitaire de celle de système alimen-
taire, ne peut être dissociée de ses autres produits 
(impacts environnementaux, économiques et so-
ciaux) et que des compromis seront le plus sou-
vent à trouver entre ces différents types de pro-
duits. Cette figure est assez générique pour pou-
voir être mobilisée dans l’examen de systèmes 
alimentaires à différentes échelles (du petit sys-
tème régional localisé à des systèmes intégrant 
obligatoirement la prise en compte d’échanges 
internationaux) afin de promouvoir une analyse 
globale de leurs performances. La contextualisa-
tion de ses déterminants doit également pouvoir 
intégrer les  

 
composantes non alimentaires des systèmes de 
production agricole associés. En termes de pros-
pective, considérés individuellement ou dans leur 
ensemble, de fortes incertitudes demeurent quant 
aux conséquences futures des grands détermi-
nants de l’évolution des systèmes alimentaires 
tels que la démographie, le climat, la transition 
énergétique amorcée, la nouvelle politique agri-
cole commune en cours de négociation et la gou-
vernance des échanges internationaux, la compé-
tition pour des ressources clés (terre, énergie, 
eau, phosphore, azote) et les styles de vie et 
modes de consommation (GO-Science, 2011). En 
particulier nul ne peut prévoir précisément com-
ment ces déterminants affecteront les interac-
tions - et conflits - entre les trois composantes de 
la sécurité alimentaire que sont la disponibilité en 
aliments (production, distribution, échange), 
l’accès à l’alimentation (coût, allocation, préfé-
rence) et l’utilisation de la nourriture (valeurs nu-
tritionnelle et sociale, sûreté alimentaire) dans un 



39 

 

contexte caractérisé par un accès plus contraint 
aux ressources productives clés, l’accélération du 
changement, l’incertitude et le risque (EU-SCAR, 
2011).  
 
Si les rapports produits ces dernières années sur 
l’alimentation soulignent l’importance d’une ana-
lyse intégrée et résolument interdisciplinaire des 
systèmes alimentaires, la question a surtout 
jusqu’à présent été traitée d’un point de vue éco-
nomique et social (par exemple Malassis et Ghersi, 
1996 ; Rastoin et Ghersi, 2010). Ces travaux souli-
gnent que des  combinaisons d’innovations dans 
différents domaines (technologies de la produc-
tion et de la transformation des produits, mé-
thodes de gestion, nouvelles politiques et arran-
gements institutionnels) seront nécessaires pour 
à la fois accroître la disponibilité en aliments et 
son accès à tous les secteurs de la société, tout en 
réduisant les impacts environnementaux des fi-
lières alimentaires. Mais, au-delà de travaux assez 
récents réalisés, souvent de façon assez focalisée 
(comme par exemple sur la qualification de cer-
tains produits régionaux et les conduites agrono-
miques associées), les grandes catégories de sys-
tèmes alimentaires identifiées (de l’« auto-
subsistance » au modèle « agro-industriel tertiari-
sé ») ont été peu étudiées du point de vue de leurs 
caractéristiques agronomiques, ainsi que de leurs 
liens avec les différentes dimensions des perfor-
mances d’un système alimentaire indiquées sur la 
figure 1. De même, les exercices prospectifs à base 
de scénarios sur l’évolution des systèmes alimen-
taires européens ou globaux, qui se sont multi-
pliés ces deux dernières décennies, font peu appel 
aux connaissances agronomiques et s’intéressent 
plutôt aux changements de l’usage des terres, au 
rôle de l’agriculture dans la société, à celui des 
écosystèmes, ou de l’environnement global (pour 
une synthèse sur ces exercices, voir Wilkinson et 
al., 2009). Parfois ils se limitent à souligner de fa-
çon générale les processus agronomiques à 
l’œuvre dans des systèmes de production alimen-
taire non durables qu’il convient de repenser (EU-
SCAR, 2011) ainsi que les causes de la perte de res-
sources renouvelables et de produits gaspillés, ou 
encore les domaines négligés dans le passé 
comme la science du sol (GO-Science, 2011). Face à 
cette carence, les agronomes devraient participer 
plus activement à la mise en place d’un modèle de 
partage interactif des connaissances pour la co-

innovation avec les autres acteurs des systèmes 
alimentaires. 
 
Car au-delà de l’actualité, les nouvelles attentes 
sociales en termes de performances des systèmes 
alimentaires se sont profondément renouvelées 
(Barling dans ce numéro ; Lang, 2010) et nous invi-
tent à un réexamen complet du fonctionnement 
des systèmes alimentaires incluant leur dimension 
agronomique. Pour ce faire, il est d’abord néces-
saire de préciser de quoi on parle. L’emploi du 
terme de système alimentaire fait actuellement 
florès, en particulier dans l’expression « le sys-
tème alimentaire mondial », qui suggère trop sou-
vent qu’il n’existe qu’un seul système alimentaire 
globalisé, que ce soit pour condamner ce constat 
ou pour s’en réjouir. La réalité est évidemment 
bien plus complexe, et il n’existe pas un seul sys-
tème unifié mais une multitude de systèmes ali-
mentaires en évolution, qui coexistent et 
s’enchevêtrent, sont souvent imbriqués et inter-
dépendants, une seule et même exploitation agri-
cole pouvant être concernée par plusieurs, cer-
tains tendant à disparaître tandis que d’autres 
deviennent prééminents. Si certaines questions 
restent communes, la plupart des questions agro-
nomiques posées par les systèmes alimentaires 
varient au sein même de chacun des systèmes, ou 
plus précisément de chaque grande catégorie de 
système : dans les systèmes de production dite 
agro-industrielle par exemple, les questions de 
qualité des produits, d’homogénéité des lots li-
vrés, de contraintes et opportunités en termes de 
systèmes de culture à mettre en place, de coordi-
nation des acteurs (notamment entre produc-
teurs, collecteurs et transformateurs ; voir Le Bail 
et Le Gal dans ce numéro), de gains possibles en 
termes d’efficacité environnementale, se posent 
très différemment de celles qui sont rencontrées 
dans les systèmes impliquant des petits produc-
teurs non intégrés dans des filières agro-
industrielles. De la même manière, les systèmes 
fondés sur l’exportation, qui sous-tendent une 
distanciation géographique (et parfois sociale) 
entre producteur et consommateur, posent des 
questions différentes des systèmes dits « locali-
sés » ou « territorialisés » historiquement ancrés 
dans une société locale (Muchnik et al., 2007). 
Dans tous les cas, il est nécessaire de parvenir à 
une évaluation globale du système alimentaire qui 
doit prendre en compte les interactions entre dy-
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namiques écologiques, agricoles et sociales du 
système, ainsi que leurs conséquences sur la pro-
duction, l’environnement, la nutrition, la santé 
publique et le partage équitable de la valeur ajou-
tée.  
 
Sans privilégier un type de système donné, mais 
puisque sans aucun doute les systèmes alimen-
taires évoluent et même parfois rapidement, 
notre propos vise à identifier quelques tendances 
générales d’évolution des systèmes alimentaires, 
avérées ou probables, afin d’esquisser les ques-
tions nouvelles qu’elles posent aux agronomes. 
Deux forces motrices majeures de ces évolutions 
sont notamment : (i) les changements d’habitudes 

alimentaires, et ce au-delà de l’augmentation de la 
consommation de produits carnés qui constitue 
un thème très populaire (voir par exemple sur la 
figure 2 comment la diminution de la consomma-
tion d’un aliment de base hautement identitaire 
comme le riz au Japon va de pair avec 
l’amélioration de la qualité du riz consommé), et 
(ii) l’augmentation importante des échanges intra 
et internationaux au cours des dernières décen-
nies permise à la fois par la diminution des coûts 
des transports sur de longues distances et par la 
« révolution blanche » de la réfrigération amélio-
rant la conservation des aliments. 
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Figure 2. Évolution de la quantité et de la qualité du riz consommé par les habitants du Japon de 1969 à 2005 
(Source : Takahiro Sato, communication personnelle). 

 
Sans prétention à la prévision ni à la prospective 
qui viserait à identifier comment qualitativement 
les systèmes eux-mêmes évolueront, et comment 
spatialement ils se répartiront sur la planète, mais 
en s’appuyant toutefois sur les résultats récents 
de tels exercices, il est possible d’identifier trois 
tendances qui marqueront probablement 
l’évolution des systèmes alimentaires, et d’en dé-
duire quelques questions majeures posées aux 
agronomes.  
 
La première tendance porte sur les évolutions des 
attentes de sociétés hétérogènes vis-à-vis de 
l’alimentation. Les systèmes alimentaires, au sens  
rappelé ci-dessus, devront traduire un ensemble 
de préoccupations plus large en comparaison de 
ce qui a prévalu dans le passé. La seconde ten-

dance est celle d’une probable accentuation de la 
diversification des systèmes alimentaires en un 
lieu donné (un continent, un pays, une région), à 
l’opposé d’une uniformisation globale (Winter, 
2003 ; Sonnino et Marsden, 2005 ; Pingali, 2006). 
Enfin, de manière conjointe, il apparaît que 
l’évolution des systèmes de production d’aliments 
sera probablement marquée par la nécessité 
d’une plus grande flexibilité améliorant leur capa-
cité d’adaptation en vue d’une résilience accrue 
face à la montée des incertitudes, chocs et risques 
de toutes sortes (crises sanitaires et climatiques, 
volatilité des prix des denrées, accord internatio-
naux pour la régulation des échanges ou ferme-
tures de frontières, explosions sociales face aux 
inégalités, crises politiques au niveau des États, 
etc.). Pour illustrer les grands types de question-
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nements agronomiques liés à ces évolutions pos-
sibles ou probables des systèmes alimentaires, 
nous nous appuierons dans les parties qui suivent 
sur quelques exemples de transformations en 
cours de systèmes alimentaires, en les illustrant 
aux trois niveaux d’organisation pertinents pour 
l’agronomie : la parcelle, l’exploitation agricole et 
le territoire.  
 

Comment l’agronomie peut-elle faire face 
à la multiplication des attentes liées aux 
évolutions des systèmes alimentaires ? 
 
D. Barling (voir article ci-dessus dans ce numéro) a 
déjà présenté cet ensemble d’attentes, et nous 
nous contentons de rappeler quelques points ma-
jeurs pour les agronomes. En premier lieu, il con-
vient de réaffirmer que la question de la satisfac-
tion quantitative à venir des besoins alimentaires 
mondiaux dans le contexte démographique actuel 
constitue encore un objet de débat, et cela quelles 
que soient les évolutions à venir des régimes ali-
mentaires. En particulier, ce sont  les positionne-
ments géographiques ainsi que les moyens et 
modes de production qui permettront de satis-
faire ces besoins qui sont discutés. Si des travaux 
souvent menés à des échelles continentales ou 
planétaires assemblent certaines données de 
l’équation pour tracer différents scénarios 
d’alimentation possibles, ils restent cependant le 
plus souvent partiels dans leurs analyses, et fré-
quemment optimistes au regard de l’augmenta-
tion potentielle de la production agricole. Ainsi 
Roudart & Even (2010) estiment que la mise en 
culture d’une partie somme toute proportionnel-
lement modeste des terres cultivables non culti-
vées à l’échelle planétaire suffirait pour satisfaire 
les besoins en augmentation, mais ils n’évaluent 
pas les conséquences environnementales de cette 
mise en culture sur la biodiversité, la dégradation 
des terres et les émissions de gaz à effet de serre 
notamment. La prospective Agrimonde (Paillard 
et al., 2010), ou Olivier de Schutter dans son rap-
port (de Schutter, 2010), font des hypothèses 
fortes et très probablement optimistes sur les 
gains de rendement possibles avec des modes de 
production « agro-écologiques » sur la base des 
connaissances actuelles, en s’appuyant sur un 
nombre très réduit d’acquis empiriques et scienti-
fiques. De même, Foley et al. (2011) sont quant à 

eux très imprécis sur les  modes de production qui 
permettront le comblement des « Yield gaps » ac-
tuels et simultanément une meilleure efficience 
d’utilisation de l’eau et des éléments minéraux. 
Par ailleurs, la plupart de ces travaux ignorent le 
plus souvent les systèmes alimentaires existants, 
et n’analysent guère les conditions du passage de 
leur état actuel aux systèmes futurs. Enfin, la 
question de la réduction des pertes et gaspillages 
de denrées alimentaires à l’échelle du système 
dans son ensemble, et non seulement à l’une ou 
l’autre des étapes, n’est que peu évoquée. Sur ces 
différents points, l’agronomie a des réponses ma-
jeures à apporter, en évaluant mieux les perfor-
mances des systèmes, en anticipant et accompa-
gnant leurs évolutions, en contribuant à élaborer 
des modes de production plus efficients par une 
limitation des pertes lors des étapes de produc-
tion mais aussi lors du stockage, de la transforma-
tion, du transport, et de la consommation. 
 
Parallèlement, il importe désormais de raisonner 
en termes non plus de calories globales mais de 
besoins nutritionnels, et d’intégrer des éléments 
concernant les excès alimentaires autant que les 
carences. Cela a des implications fortes sur la ma-
nière d’évaluer le sous-système de production 
végétale au sein des systèmes alimentaires. La 
définition et la prise en compte de critères qualita-
tifs et nutritionnels, que les  agronomes ont le 
plus souvent ignorés, est devenue une nécessité : 
si le métabolisme primaire et les éléments majeurs 
ont le plus souvent constitué le centre d’intérêt 
principal des agronomes, aux dépens des métabo-
lismes secondaires et des micro-nutriments cru-
ciaux pour la qualité des produits et la santé hu-
maine, il est désormais nécessaire de rééquilibrer 
les priorités. La question de la  qualité sanitaire 
des produits et de leur innocuité, marquée en 
premier lieu par la toxicité potentielle des pesti-
cides et de leurs résidus dans les aliments, est au-
jourd’hui devenue incontournable. Cette question 
a de fortes implications agronomiques et peut 
être à l’origine de modifications radicales des 
modes de production comme de consommation.  
 
Enfin, les systèmes alimentaires doivent être ana-
lysés en considérant au même niveau la fonction 
nutritionnelle et les fonctions sociale et environ-
nementale, substituant ainsi à l’approche filière 
classique (Production-Commercialisation-Transfor-
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mation-Distribution-Consommation) un cadre 
nouveau (mais qui reste encore à préciser au plan 
interdisciplinaire). Ce nouveau cadre accordera 
une place accrue aux consommateurs (et à la di-
versité de leurs comportements et préférences 
alimentaires) ainsi qu’aux citoyens soucieux de 
systèmes durables préservant leur santé ainsi que 
leur environnement, et donc à la concertation des 
agronomes avec eux. 
 
Chacun de ces trois regards sur les systèmes ali-
mentaires est à lui seul exigeant vis-à-vis de 
l’agronomie. Mais la difficulté majeure vient de la 
nécessité de les traiter simultanément, car ils im-
posent à la production végétale des objectifs en 
partie contradictoires, à des échelles individuelles 
et collectives. Certains de ces objectifs sont relati-
vement nouveaux pour les agronomes et deman-
deront de nouvelles démarches et méthodes (par 
exemple concernant des critères nutritionnels 
particuliers comme la teneur en vitamines ou en 
éléments minéraux), et rien n’indique a priori que 
l’atteinte de ces objectifs sera synergique ou an-
tagonique avec des objectifs environnementaux, 
de productivité ou encore de rémunération du 
travail (cf. figure 1). On sait toutefois que les cri-
tères de production habituels (appréciés par des 
rendements à l’hectare) sont déjà difficiles à con-
cilier avec nombre de critères environnementaux 
touchant à la préservation des ressources renou-
velables (sol, eau,  biodiversité, etc.). Les agro-
nomes se sont attachés ces dernières années à 
réduire ces antagonismes, mettant en œuvre des 
travaux à des échelles emboîtées - parcelle, ex-
ploitation agricole, territoire - qui permettent 
d’identifier à quelles échelles les meilleurs com-
promis peuvent être atteints, permettant ainsi 
d’aborder les interactions possibles avec les évo-
lutions des systèmes alimentaires. Il est néan-
moins encore nécessaire pour les agronomes de 
participer à un effort collectif significatif pour :  
 
- Produire des outils pour réaliser des diagnostics 
appropriés, car il s’agit d’être capable d’évaluer 
les performances des systèmes de production 
agricoles existants ou innovants aux différentes 
échelles pertinentes et de manière multicritère. 
Des outils existent à l’échelle de la parcelle ou de 
l’exploitation agricole (Bockstaller et al., 2008), 
capables d’intégrer certains effets indirects. 
L’analyse de cycle de vie constitue une méthode 

susceptible non seulement de comparer différents 
modes de production agricole d’un produit donné 
(voir par exemple Nemecek et al., 2011), mais aussi 
et surtout différents systèmes alimentaires dans 
leur intégralité, en prenant en compte par 
exemple de manière explicite les transferts de 
pollution possibles tout au long de la vie du pro-
duit ainsi que des effets sociaux comme sur la san-
té du consommateur. Les problématiques du 
transport et de son coût environnemental, ou en-
core celles du coût énergétique d’une production 
locale mais coûteuse en énergie (cas des serres 
chauffées en Europe par exemple) sont ainsi inté-
grées dans l’analyse de l’impact global. Il com-
mence à être aujourd’hui possible d’évaluer et de 
comparer l’impact global pour produire une unité 
fonctionnelle donnée (par exemple l’impact envi-
ronnemental global d’un kilogramme de produit 
consommé à un endroit donné) et ce dans des 
lieux et des conditions très différents (voir l’article 
de D. Barling dans ce numéro). Par exemple, quel 
est l’impact environnemental global d’une tomate 
consommée à Paris en hiver, produite au Maroc 
dans des serres froides et transportée en France 
versus celui d’une tomate produite en Flandre 
dans des serres chauffées ? Ces méthodes, qui 
permettent une évaluation à plusieurs niveaux de 
l’impact environnemental ou sur la santé, ignorent 
cependant le plus souvent les critères sociaux, 
dont on a vu qu’ils prendront une place impor-
tante dans l’évolution des systèmes alimentaires, 
et dont on sait qu’ils  peuvent fortement impacter 
les conditions de production et donc les question-
nements de type agronomique. On pense par 
exemple aux compatibilités ou incompatibilités 
entre la notion d’aptitude culturale d’une part, qui 
engendre une certaine vision de ce que peut être 
un assolement, et d’autre part celle de préférence 
pour des circuits courts et des régimes alimen-
taires diversifiés (qui suggère une toute autre vi-
sion des assolements, pilotés par les souhaits des 
consommateurs proches du lieu de production ; 
voir l’article de Soulard et Aubry dans ce numéro). 
Par ailleurs l’estimation de la capacité nourricière 
issue de choix de production à des niveaux 
d’organisation « restreints » (parcelle, exploitation 
agricole) est difficile, car ces échelles sont inap-
propriées pour rendre compte d’un degré de sa-
tisfaction d’une alimentation variée des consom-
mateurs ; cela renforce la nécessité de produire 
des outils rapidement opérationnels, mais encore 



43 

 

rares, en vue de l’évaluation de la satisfaction de 
la demande des consommateurs à l’échelle terri-
toriale (voir l’article de M. Benoît dans ce numé-
ro). 
 
- Accompagner la réalisation de compromis dans 
les choix techniques, qui sont en réalité des points 
d’équilibre à trouver entre différents objectifs (cf. 
figure 1). De ce point de vue, un système alimen-
taire étant un système complexe, il est probable-
ment vain de rechercher une optimisation tech-
nique au niveau de l’exploitation agricole ou du 
bassin d’approvisionnement, et plus fructueux de 
privilégier la production d’outils d’accompa-
gnement de l’adaptation continue des systèmes 
en facilitant la coordination et la négociation entre 
acteurs du système alimentaire défendant des 
intérêts contrastés voire divergents dans des con-
textes évoluant de manière plus rapide que par le 
passé (voir exemple ci-dessous, ainsi que Le Bail et 
Le Gal dans ce numéro). 
 
- Identifier les trajectoires d’évolution les plus per-
tinentes au niveau des exploitations agricoles, 
pour atteindre des objectifs composites. Il con-
viendrait en particulier d’identifier les caractéris-
tiques structurelles (taille, types de production, 
organisation spatiale, etc.) ou fonctionnelles (ap-
titude à la diversification par exemple) des exploi-
tations qui leur confèreraient des propriétés per-
mettant de mieux atteindre simultanément plu-
sieurs objectifs, dans la lignée des travaux de Per-
fecto & Vandermeer (2010). 
 

Quelles contributions de l’agronomie pour 
faire face à la cohabitation de systèmes 
alimentaires différents sur un même terri-
toire ? 
 
Plusieurs auteurs annoncent que le modèle agro-
industriel, plus ou moins tertiarisé, est en passe de 
devenir dominant à l’échelle internationale, et que 
(sans nier ses bénéfices), compte tenu de ses ef-
fets délétères sur les plans économique, social et 
environnemental il est nécessaire de lui substituer 
un « modèle hybride de transition » (Rastoin et 
Ghersi, 2010). La question est ainsi souvent posée 
en termes d’alternative entre un système piloté 
par l’aval des filières (impliquant spécialisation, 
transformation par les industriels, grande distribu-

tion, normes et standards, etc.) et un système 
localisé ou territorialisé, diversifié et fondé sur des 
circuits courts ménageant des relations directes 
entre producteurs et consommateurs. Nous pen-
sons que pour les prochaines années la question 
se posera moins en termes d’alternative entre 
deux systèmes hégémoniques qu’en termes de 
combinaisons variées de systèmes en fonction des 
considérations locales et globales, ceci pour deux  
raisons. Tout d’abord, même si on manque cruel-
lement de données chiffrées sur ces systèmes 
alimentaires, il subsiste (en particulier dans les 
zones rurales où vit la moitié de la population 
mondiale) une très grande « biodiversité » de sys-
tèmes alimentaires locaux présentant des intérêts 
aux niveaux nutritionnel, socio-culturel, écolo-
gique et économique. Par ailleurs, le développe-
ment des systèmes agro-industriels, qui peut être 
très rapide comme dans le cas des pays émer-
gents, se traduit le plus souvent par une cohabita-
tion, voire même une hybridation avec les sys-
tèmes traditionnels préexistants (Sonnino et 
Marsden, 2005), certains se contractant graduel-
lement tandis que d’autres émergent (Pingali 
2006). Ainsi, l’évolution probable qui semble se 
dessiner, fera qu’à la relative spécialisation locale 
des systèmes alimentaires, débouchant sur une 
certaine partition spatiale, succèdera maintenant 
une période de forte diversification des systèmes 
dans une région donnée. Si elle est confirmée, 
cette tendance à la diversification interpellera les 
agronomes sur deux points. D’une part, il leur 
faudra contribuer à l’invention des nouveaux sys-
tèmes, par exemple travailler sur les apports pos-
sibles et nécessaires de l’agronomie pour la con-
ception et l’évaluation de systèmes alimentaires 
en circuits courts permettant d’alimenter les po-
pulations urbaines (voir Soulard et Aubry dans ce 
numéro). D’autre part, ils devront également par-
ticiper à la conception et à l’évaluation de juxta-
positions ou imbrications physiques et fonction-
nelles de différents systèmes dans une région 
donnée (Thenail et al., 2009 ; voir aussi M. Benoît 
dans ce numéro). De tels travaux existent déjà sur 
des filières qui cohabitent (cas par exemple des 
filières Agriculture Biologique / conventionnelle, 
des filières OGM / non OGM, voir Le Bail et Le Gal 
dans ce numéro) au sein d’un territoire ou 
d’exploitations agricoles. Ces travaux mettent 
l’accent notamment sur les dimensions territo-
riales (tant physiques qu’humaines) qu’il faut 
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prendre en compte pour parvenir à une gestion 
correcte de la cohabitation (Angevin et al., 2008 ; 
Le Bail et al., 2010). Cette question de l’imbrication 
des systèmes est d’autant plus cruciale qu’au sein 
des systèmes agraires les sous-systèmes alimen-
taires sont interconnectés avec d’autres poursui-
vant des objectifs non-alimentaires (production 
agricole de textiles, de biomasse, etc.), dont cer-
tains sont en plein développement (cas de la 
bioénergie), ou potentiellement importants (chi-
mie verte). La pollution de territoires par certains 
systèmes alimentaires agro-industriels offre un 
autre cas d’analyse particulièrement prégnant. 
L’exemple de la culture bananière aux Antilles est 
illustratif sur ce point. La chlordécone est un pes-
ticide organochloré polluant organique persistant, 
pouvant se concentrer dans les organismes vi-
vants, cancérogène possible et perturbateur en-
docrinien potentiel chez l’homme. Il a été utilisé 
durant de nombreuses années dans les départe-
ments français des Antilles pour lutter contre le 
charançon du bananier. Persistant dans les sols 
pendant des dizaines d’années, la chlordécone est 
retrouvée dans certaines denrées animales et vé-
gétales, dans l’eau, puis dans la chaîne alimen-
taire. Les risques liés à cette contamination consti-
tuent aujourd’hui (et pour longtemps) un enjeu 
sanitaire, environnemental, agricole, économique 
et social majeur, qui a été inscrit dans le Plan na-
tional santé environnement adopté par le gouver-
nement français en juin 2004. La pollution des sols 
des départements antillais par la chlordécone a 
provoqué chez le consommateur une perte de 
confiance dans la qualité des produits agricoles 

locaux. Il est nécessaire d’élargir les connais-
sances scientifiques et techniques, aujourd’hui 
très limitées dans le contexte de baisse des Li-
mites Maximales de Résidus (LMR), sur lesquelles 
fonder les diagnostics et conseils aux agriculteurs 
en ce qui concerne l’utilisation agricole des sols 
contaminés. Dans les cas où l’absence de risque 
sanitaire sera scientifiquement démontrée, il con-
viendra de privilégier les cultures alimentaires 
ayant déjà été pratiquées aux Antilles, pour deux 
raisons : i) l’existence d’un débouché pour les 
produits, sur un marché local structurellement 
importateur de produits alimentaires, y compris 
de produits frais, ii) sur des marchés exports « 
maîtrisés », la réappropriation plus facile des cul-
tures par les agriculteurs, permettant une adapta-
tion plus rapide. Malgré les connaissances limitées 
en la matière, il existe des cultures pratiquées aux 
Antilles dont la faible sensibilité laisse des espoirs 
de mise en valeur de sols contaminés : solanacées, 
choux, cultures florales, ananas, agrumes, etc. Le 
développement de ces spéculations pour les-
quelles des marchés existent appelle toutefois un 
accompagnement par la recherche en raison des 
questions agronomiques, sanitaires et d’organi-
sation économique qui restent posées. Des tra-
vaux de recherche récents ont ainsi permis la mise 
en relation des risques encourus en fonction de la 
culture, du type de sol et de son niveau de conta-
mination. Un outil d’aide à la décision, permettant 
de guider le choix des agriculteurs est en cons-
truction sur la base de ces résultats (M. Lesueur-
Jannoyer, voir figure 3). 

L’outil d’aide à la décision : Analyse de 
sol

0 LM sol 1 LM sol 2 LM sol 3

Sol très faiblement 
contaminé

Toutes les cultures 
possibles

Sol faiblement 
contaminé

Sol 
moyennement 
contaminé

Sol très fortement 
contaminé

Cultures très sensibles impossibles

Cultures 
alimentaires 
interdites

Cultures peu 
sensibles 
possibles

Cultures non 
alimentaires 
possibles

Cultures 
moyennement 
sensibles possibles

Cultures moyennement sensibles 
impossibles

Référentiel plante

Teneur en chlordécone du sol

Choix des cultures

LM

Contrôle récolte avec  LM produit

 
Figure 3. Outil d’aide à la décision pour la production alimentaire sur sols pollués par la chlordécone aux Antilles  

(d’après M. Lesueur-Jannoyer, non publié). 
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Il permet la construction par les agriculteurs de 
systèmes de culture garantissant l’approvision-
nement de la population en aliments sains adap-
tés aux conditions de pollution locales à partir de 
l’analyse du niveau de contamination de leurs sols. 
On le voit, la pollution des sols par la chlordécone 
– une molécule utilisée momentanément sur une 
seule culture pour résoudre un problème tech-
nique – a modifié en profondeur et va contraindre 
pour longtemps les modes de production et de 
consommation dans les systèmes alimentaires 
antillais. La connaissance fine de la distribution de 
la contamination au sein du territoire constitue 
une donnée d’entrée majeure nécessaire (mais 
non suffisante) pour minimiser le risque, proposer 
des systèmes de culture adaptés, et permettre le 
maintien d’une agriculture durable sur des terri-
toires contaminés. D’une manière générale, et y 
compris dans des situations non marquées par 
une contamination chronique, l’aide à la concep-
tion et à la gestion de nouvelles mosaïques paysa-
gères multifonctionnelles constitue un champ 
d’activité appelé à se développer en agronomie en 
vue d’une gestion durable des territoires (Mé-
diène et al., 2011). 

 
 

Quelles contributions de l’agronomie pour 
augmenter la capacité adaptative des sys-
tèmes alimentaires ?  
 
Les agronomes sont régulièrement confrontés à 
cette attente à l’échelle des systèmes de culture 
ou de production, face aux incertitudes concer-
nant les prix très volatils (jouant par exemple sur 
le choix des cultures), les « accidents » climatiques 
et sanitaires, la diversité d’attentes locales fluc-
tuantes, etc. Le cœur de la réflexion porte sur les 
caractéristiques des socio-agroécosystèmes, des 
systèmes techniques en interaction avec des or-
ganisations sociales, qui leurs permettent 
d’acquérir ou de conserver une importante capa-
cité d’adaptation au changement imprévu. La ré-
flexion sur les évolutions des systèmes alimen-
taires force à  s’interroger sur ce qui précisément 
« fait système » dans le système alimentaire. Au-
trement dit, c’est une interrogation très générale 
(mais à notre connaissance pratiquement encore 
totalement à instruire) sur les interdépendances 

entre les différentes composantes du système. 
Comment ces composantes (pour partie biolo-
giques et techniques, et pour partie culturelles, 
économiques et sociopolitiques) doivent-elles 
évoluer conjointement pour satisfaire ces proprié-
tés de flexibilité et de résilience face aux chocs 
imprévus de nature variée ? À quels éléments du 
système sont-elles les plus sensibles ? En quoi cela 
modifie-t-il les attendus agronomiques ? 
 
Ces dernières années, de nouvelles démarches et 
outils, issus notamment de l’écologie et des pro-
grès en informatique, destinés à faciliter la gestion 
collective de tels systèmes adaptatifs complexes 
se sont développés et commencent à être appli-
qués dans les agroécosystèmes et bassins de pro-
duction alimentaires. Positionnés à l’interface 
entre les dynamiques agroécologiques et sociales, 
ils ont largement revisité les notions de résilience 
(Folke et al. 2010) et de vulnérabilité (Miller et al. 
2010). Pour développer la capacité adaptative de 
tels systèmes complexes, les travaux mobilisant 
ces démarches et outils ont identifié les facteurs 

critiques, interagissant à travers différentes 
échelles de temps et d’espace, sur lesquels il s’agit 
d’agir simultanément durant les périodes de 
changement et de réorganisation. Quatre facteurs 
critiques essentiels sont les suivants : apprendre à 
vivre avec et à gérer le changement et 
l’incertitude, nourrir la diversité au sein des sys-
tèmes, mobiliser et combiner différents types de 
connaissances, et créer des opportunités d’auto-
organisation collective. Nous pensons que ces 
facteurs critiques ont une forte résonnance avec 
ce qui a été dit ci-dessus à propos de l’évolution 
des systèmes alimentaires. Pour les promouvoir, 
les techniques de modélisation et de simulation 
participatives sont notamment fréquemment uti-
lisées. En France, un réseau d’usagers de la dé-
marche de modélisation d’accompagnement 
(ComMod) en appui aux projets d’acteurs de ter-
rain s’est par exemple développé durant la der-
nière décennie et a essaimé à l’étranger (Etienne, 
2010). La démarche ComMod mobilise les sys-
tèmes multi-agents afin de co-construire avec les 
parties prenantes (représentant notamment des 
intérêts et savoirs hétérogènes) des représenta-
tions de systèmes à gérer collectivement et qui 
posent problème. Les acteurs sont donc directe-
ment impliqués dans la conception du modèle qui, 
une fois validé par eux, sera utilisé afin de simuler 
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différents scénarios possibles sélectionnés par 
eux et d’explorer en commun les résultats au 
moyen d’indicateurs (en général de natures 
agroécologique et socioéconomique) de leur 
choix. L’engagement des acteurs concernés dans 
la conception du modèle et sa validation est géné-
ralement facilité par le recours à des jeux de rôles, 
tandis que les scénarios sont le plus souvent ex-
plorés au moyen de simulateurs informatiques 
multi-agents. L’association étroite de ces outils 
complémentaires permet une gestion efficace du 
temps et de limiter les coûts de tels processus de 
modélisation collaborative. La simulation partici-
pative est ici vue comme un support à la média-
tion et à la négociation d’un plan d’action entre 
acteurs, ainsi qu’au suivi-évaluation de son exécu-
tion. Dans la région côtière du vaste et stratégique 
« bol de riz » vietnamien du delta du Mékong vul-
nérable au changement climatique, Dung et al. 
(2009) ont utilisé cette méthodologie afin de faci-
liter la coordination entre agriculteurs de villages 
situés le long d’un canal pour la gestion du degré 
de salinité de l’eau dans l’espace et au fil de 
l’année. Cette gestion collective de la qualité de 
l’eau est nécessaire pour pratiquer la double rizi-
culture irriguée intensive pour les uns et 
l’aquaculture en eau saumâtre (crevettes, crabes, 
etc.) pour les autres, ces deux productions consti-
tuant des exportations majeures du pays. Au 
Nord-Est de la Thaïlande, dans un des berceaux de 
la domestication du riz parfumé soumis à une plu-
viométrie erratique et un niveau de pauvreté rural 
encore élevé, Naivinit et al. (2010) ont développé 
avec une douzaine d’agriculteurs de types diffé-
rents un simulateur des interactions entre la rizi-
culture inondée sur sols filtrants (un cycle annuel 
de juin à décembre), l’usage de l’eau (pluie et pe-
tits bassins individuels) et les migrations de main 
d’œuvre saisonnières ou plus permanentes. Cette 
mobilité de la main d’œuvre constitue ici le méca-
nisme clé de la résilience de ces systèmes rizicoles 
depuis des décennies, et oblige à intégrer la ville 
distante dans le système alimentaire étudié. Grâce 
à la mobilisation des références empiriques des 
producteurs, leur modèle représente notamment 
les effets de la gestion de la main d’œuvre fami-
liale et salariée à la récolte (qui doit être réalisée 
rapidement et en conditions sèches) sur la qualité 
du paddy, avantage compétitif essentiel de ces 
riziculteurs vu la faiblesse des rendements locaux. 
Dans le Nord montagnard de ce pays, Barnaud et 

al. (2007) ont utilisé une démarche similaire afin 
de représenter l’expansion de l’horticulture mar-
chande dans un terroir auparavant cultivé en riz 
pluvial et maïs, et soumis à un fort risque de dé-
gradation des terres par ruissellement concentré. 
Delmotte (2011) a récemment utilisé une dé-
marche voisine en Camargue afin d’évaluer diffé-
rents scénarios d’évolution de leurs systèmes de 
production avec les agriculteurs locaux. Des expé-
riences similaires portant sur la communication et 
la coordination entre acteurs au sein de filières 
sont aussi tentées. Les travaux en cours afin 
d’améliorer cette démarche portent notamment 
sur la gestion multi-échelle et multi-niveau 
(d’organisation sociale) des dynamiques représen-
tées afin de permettre un usage de ces méthodes 
sur des aires géographiques plus étendues que le 
terroir villageois ou le sous-bassin versant. En 
complément d’autres méthodes pertinentes, elle 
pourrait être adaptée afin de représenter et simu-
ler les interactions entre des composantes clés de 
systèmes alimentaires en transition. 
 

Conclusion 
 
La plupart des agronomes ont encore peu de fami-
liarité avec la notion de système alimentaire. Leurs 
objets familiers y sont dispersés et peu visibles, 
comme l’illustre la figure 1, et le caractère flou des 
limites d’un système alimentaire s’accordent mal 
avec leurs raisonnements habituels sur ces objets. 
Les brèves réflexions amorcées ci-dessus font ap-
paraître différentes pistes d’approfondissement : 
il paraît évident qu’il sera nécessaire d’aller beau-
coup plus loin pour déboucher sur une caractéri-
sation plus précise de nouveaux travaux pour les 
agronomes. À ce stade nous voudrions pour con-
clure souligner trois points. Le premier est que s’il 
paraît clair que la prise en considération des sys-
tèmes alimentaires amène les agronomes à un 
élargissement de leur champ de vision, c’est à un 
élargissement décentrant qu’ils sont appelés, 
dans la mesure où fréquemment la production 
n’est plus le centre de gravité du système étudié 
face au poids des agents opérant dans les sphères 
de la transformation, la distribution et la con-
sommation. Ce décentrement constitue un che-
minement dont les conséquences seraient à ap-
profondir jusque dans le positionnement de la 
discipline dans la société. Il est du même type que 
celui à réaliser quand les agronomes s’orientent 
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vers la considération des écosystèmes, et est as-
sez radicalement différent du cheminement dans 
les systèmes plus classiquement étudiés, du sys-
tème de culture au système local d’approvision-
nement en passant par le système de production, 
dans lesquels la production tient une place cen-
trale. La seconde remarque porte sur l’insistance 
mise sur les propriétés des systèmes (aptitude à la 
multifonctionnalité, diversité, capacité adaptative, 
résilience, etc.). C’est une tendance assez géné-
rale dans les travaux récents des agronomes por-
tant sur les systèmes étudiés que d’insister sur ces 
propriétés imposant des démarches résolument 
transdisciplinaires. Quand on considère les sys-
tèmes alimentaires, extrêmement hybrides quant 
à leur contenu comme le rappelle la figure 1, on 
peut s’interroger à juste titre sur ce qui confère 
telle ou telle propriété au système. Quels rôles y 
jouent les diversités « naturelles » et « hu-
maines » ? Quelles sont les relations de détermina-
tion ou d’indépendance entre constituants ? 
Comment évoluent-elles au cours du temps ? Ré-
pondre à des questions de ce type devrait per-
mettre de mieux situer la place que doit prendre 
l’agronomie dans l’analyse – voire la construction 
des systèmes alimentaires. Ce qui nous amène à 
notre ultime réflexion : quels sont les futurs mé-
tiers d’agronomes qui émergeront suite à la con-
sidération des systèmes alimentaires ? De la même 
manière que l’ouverture de l’agronomie aux fi-
lières et aux territoires a fait émerger des métiers 
pour les agronomes, on peut facilement imaginer 
que l’ouverture aux systèmes alimentaires produi-
ra également un tel renouveau. Peut-être demain 
des experts en diagnostic agronomique de sys-
tème alimentaire, ou des agronomes concepteurs 
de systèmes alimentaires innovants… Reste à 
donner un contenu scientifique et technique à de 
tels métiers, dont tout indique qu’ils auraient un 
sens compte tenu de l’importance des questions 
et enjeux évoqués ci-dessus dans les décennies à 
venir. 
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Rendement et 
qualité sont-ils 
conciliables ? 
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Résumé 
La filière blé se trouve confrontée à des attentes 
de plus en plus diverses : satisfaire la demande 
alimentaire mondiale, répondre à des attentes 
qualitatives multiples des différents marchés na-
tionaux et internationaux, maintenir sa compétiti-
vité économique tout en réduisant son impact sur 
l’environnement.  
 

La demande des marchés est en perpétuelle évolu-
tion pour disposer de matières premières aux ca-
ractéristiques toujours plus homogènes et régu-
lières en même temps que satisfaire des attentes 
de plus en plus diversifiées. Dans un marché des 
céréales mondialisé, l’élaboration des aliments 
céréaliers est restée régionalisée. Il existe diffé-
rents types de pains, de pâtes et de biscuits pour 
lesquels il convient d’élaborer des mélanges de 
blés capables de satisfaire des demandes parfois 
très différentes. Néanmoins, ces marchés interna-
tionaux de l’alimentation humaine et animale de-
meurent organisés autour d’un critère majeur : la 
teneur et la qualité des protéines du blé.  
 

L’autre tendance qui se dessine pour cette filière 
correspond à la satisfaction des attentes du con-
sommateur final et du citoyen pour une alimenta-
tion de meilleure qualité nutritionnelle (absence de 
résidus de traitement et de contaminants dans les 
produits finis), plus durable et plus respectueuse 

de l’environnement. Les considérations environnementales 
sont aujourd’hui émergentes sur le marché européen mais 
ne sont pas encore prises en compte par les marchés inter-
nationaux.  
 

Si déjà dans le passé on a pu opposer, dans la filière blé, la 
quantité de blé produite et sa qualité d’utilisation, les diffé-
rents leviers de la recherche et du développement, géné-
tiques et agronomiques, ont été en mesure de satisfaire 
cette double demande. Néanmoins cette amélioration con-
jointe s’est opérée par une plus grande intensification et 
artificialisation du milieu qui ont conduit à la situation ac-
tuelle. La réponse aux nouveaux enjeux ne sera-t-elle qu’une 
nouvelle étape d’optimisation au sein de la filière ou faudra-
t-il repenser plus en profondeur les modes de production et 
de transformation des produits céréaliers ?  
 
Mots-clés : blé ; filière ; qualité ; protéines. 
 
Abstract  
Wheat industry is facing increasingly different expectations: 
Answering the global food demand, meeting the several 
qualitative end-uses of the wheat chain for domestic and 
international markets, maintaining its economic competi-
tiveness while reducing its environmental impact. 
 

Market demand is constantly evolving in order to obtain 
more uniform and more regular characteristics of the raw 
materials to meet the expectations of different markets. In a 
global grain market, the development of cereal products 
remained local. There are several types of breads, pasta and 
biscuits for which there exist different requirements. Never-
theless, these international markets for food and feed still 
rely mainly on a major criterion: the protein content and its 
quality.  
 

The other emerging trend for this sector is meeting the 
expectations of the societal demand for a more environ-
mentally friendly and a sustainable diet (no pesticide resi-
dues and no contaminants in the end-products, nutritional 
quality). Environmental considerations are now emerging on 
the European market but have not yet been taken into ac-
count in international markets. 
 

While in the past there has already been opposition within 
wheat chain between wheat quantity and wheat quality, 
research and development was able to meet this double 
demand. However, this co-development took place through 
greater intensification and artificialization of the environ-
ment that led to the current situation. Would it be possible 
to meet the new expectations with a new incremental op-
timization or would it be necessary to reconsider the way 
cereal are produced and processed? 
 
Keywords: Wheat; wheat industry; quality; proteins. 

 
 

Introduction 
 

es céréales couvrent plus de 9 millions 
d’hectares en France et la récolte annuelle 
est d’environ 70 millions de tonnes dont 

plus de 50% sous forme de blé. La France est de-
venue le premier producteur de l’Union Euro-
péenne grâce à un important effort de R & D me-

L 
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né conjointement par la recherche publique et les 
centres techniques qui lui ont permis de faire par-
tie des pays ayant les plus hauts rendements 
agronomiques. Elle est ainsi devenue l’un des 
principaux exportateurs de blé dans le monde. 
Plus de la moitié de la production de blé est ex-
portée vers les autres pays européens et les pays 
tiers, notamment dans le bassin méditerranéen. 

Cependant les filières céréalières s’interrogent 
aussi sur de nouveaux enjeux et la satisfaction de 
nouvelles attentes qui s’inscrivent dans la pers-
pective tracée par le Grenelle de l’environnement 
et en vue de la future réforme de la politique agri-
cole commune (Abecassis et al., 2009). L’accrois-
sement des conditionnalités environnementales 
pourrait en effet venir modifier de manière très 
significative le montant et la nature des aides aux 
producteurs mais aussi modifier en profondeur les 
systèmes de production des céréales ainsi que la 
qualité des produits qui en sont dérivés. 
 

Ainsi l’évolution de la filière blé devrait dépendre 
non seulement de l’évolution des marchés du blé 
pour satisfaire une demande mondiale en aug-
mentation mais aussi des politiques agricoles qui 
seront mises en œuvre dans les prochaines an-
nées. Après avoir décrit la structuration de la fi-
lière blé en France, nous examinerons successi-
vement comment cette filière blé serait à même 
de satisfaire les attentes du marché international 
du blé et de répondre aux attentes sociétales pour 
réduire son impact sur l’environnement tout en 
maintenant sa compétitivité économique. 
 

Structuration de la filière blé en France 
 
On a trop souvent tendance à décrire les filières 
agricoles en ne considérant que le flux des pro-
duits (de l’amont à l’aval ou de la semence au 
produit fini). Ce faisant, on oublie les flux 
d’information entre acteurs de ces filières qui vont 
de l’aval vers l’amont et qui permettent d’ajuster 
les caractéristiques des produits aux attentes des 
utilisateurs et des consommateurs. 
 

La filière française s’est structurée au sortir de 
seconde guerre mondiale en visant d’abord à at-
teindre l’autonomie alimentaire ce qui a été obte-
nu dès 1955 pour le blé. Les progrès génétiques et 
agronomiques se sont poursuivis et des variétés à 
haut rendement ont été mises au point. Malheu-
reusement, les caractéristiques qualitatives de ces 

nouvelles variétés se sont parfois révélées insuffi-
santes pour être utilisées à faire du pain (ou des 
pâtes alimentaires). Ces variétés dites « non pani-
fiables » se sont néanmoins imposées et ont créé 
à partir de 1972 un nouveau segment pour 
l’utilisation du blé : celui de l’alimentation animale. 
C’est à partir de ce moment que la maîtrise de la 
qualité d’utilisation est devenue une priorité pour 
les acteurs de cette filière. Ce sont les industries 
de première transformation (les meuniers et les 
semouliers) qui ont progressivement structuré les 
filières blés en prenant à leur compte les besoins 
des autres acteurs situés plus en aval. C’est ainsi 
que la filière blé tendre s’est progressivement or-
ganisée pour satisfaire les besoins de la panifica-
tion française. Pour ce type de panification, il con-
vient d’utiliser des blés de teneur en protéines 
moyenne (comprise entre 11,5 et 12.5% m.s.) et la 
qualité des protéines est essentielle. Il faut en ef-
fet que les caractéristiques rhéologiques des 
pâtes boulangères permettent la mise en forme 
d’une baguette (notion d’extensibilité) et permet-
tent à cette pâte de résister à la poussée du gaz 
carbonique produit par la levure au cours de la 
fermentation et à la mise au four (notion de téna-
cité). Ces caractéristiques généralement mesurées 
à l’aide de l’alvéographe de Chopin ont fait l’objet 
de nombreuses études scientifiques. La qualité 
des protéines du blé dépendrait de la composition 
en sous-unités de gluténines de haut poids (élasti-
cité) et de faible poids moléculaire (extensibilité) 
ainsi que du rapport gliadines/gluténines (Shewry 
et al., 1986). La variation allélique de ces consti-
tuants a été largement exploitée par la sélection 
variétale pour créer les variétés actuelles. Par ail-
leurs, les conditions agronomiques sont elles aussi 
susceptibles de moduler la composition pro-
téique, en particulier la teneur en protéines to-
tales ainsi que la teneur en certaines sous unités 
protéiques et donc le rapport gliadines/gluténines 
(Triboi et al.,2000). C’est ainsi que s’est progressi-
vement mis en place un système d’inscription des 
variétés de blés reposant pour une large part sur 
la qualité d’utilisation des blés par la meunerie 
française. Aujourd’hui, plus de 50% des nouvelles 
variétés inscrites par le Comité Technique Perma-
nent de la Sélection (CTPS) sont classées en quali-
té supérieure et plus de 90% de la sole de blé est 
constituée de variétés sélectionnées pour satis-
faire la demande de la meunerie française même si 
celle-ci n’utilise que 20% de la production pour ses 
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besoins propres. Pour les autres usages du blé 
(par exemple la biscuiterie), l’effort en matière de 
sélection est resté bien moindre et seul un sys-
tème de bonus/malus cherche à ajuster les carac-
téristiques des blés aux critères des marchés.  
 

Le deuxième facteur d’évolution vers une produc-
tion de meilleure qualité a été la mise en place de 
cahiers des charges visant à obtenir une matière 
première aux caractéristiques qualitatives mini-
males et régulières. Pour répondre à ces cahiers 
des charges, les organismes stockeurs (mais aussi 
les meuniers) ont utilisé les techniques 
d’allotement des blés à l’entrée de leur silo. 
L’allotement repose sur l’utilisation de méthodes 
rapides (par exemple la spectroscopie infrarouge) 
pour mesurer les principales caractéristiques des 
lots de blé à l’arrivée au silo (teneur en eau, en 
protéines, etc.). Sur la base des résultats obtenus, 
les lots de blé sont mélangés et homogénéisés 
pour formuler un mélange de plus gros volume 
répondant au cahier des charges des utilisateurs. 
Cette pratique est aussi utilisée par les meuniers 
ainsi que par les industries de seconde transfor-
mation (pour les farines) pour lisser les éven-
tuelles fluctuations de leur procédé et de leurs 
produits finis. Si bien qu’on peut dire que le « mé-
lange » est aujourd’hui devenu le métier de base 
des industries céréalières. Parmi les effets induits 
par cette démarche générique à l’ensemble de la 
filière, se trouve associée la notion de différencia-
tion retardée. En effet, ces mélanges successifs 
conduisent à l’obtention d’une farine de base de 
qualité moyenne, standardisée et régulière. 
L’innovation et la création de produits nouveaux 
au sein de la filière ne va plus reposer sur les ca-
ractéristiques des blés mis en œuvre mais davan-
tage sur celles des ingrédients qui sont ajoutés à 
cette farine de base. C’est ainsi que s’est dévelop-
pée au cours des 30 dernières années une indus-
trie des ingrédients de panification qui ont eu 
pour fonction non seulement de corriger les dé-
fauts de la farine de base mais surtout de lui ap-
porter de nouvelles caractéristiques sensorielles 
(couleur, texture, arôme). C’est désormais là que 
se dégage l’essentiel de la valeur ajoutée dans la 
filière blé.  
 

Dans ce contexte d’apparente stabilité, caractéri-
sé par une faible variabilité des génotypes, des 
pratiques culturales ou encore des modes de 
transformation, émergent toutefois deux facteurs 

susceptibles de faire évoluer la filière blé. Le pre-
mier facteur est l’adaptation de la filière à la de-
mande des marchés internationaux et le second 
concerne davantage l’adéquation des modes de 
production et de transformation avec les attentes 
sociétales. 
 

Demande de marchés internationaux 
 
Alors que le marché du blé s’est progressivement 
internationalisé, l’élaboration des aliments céréa-
liers demeure encore très régionalisée. Il existe en 
effet différents types de pains, de pâtes et de bis-
cuits qui se différencient les uns des autres par la 
formulation et/ou le procédé mis en œuvre. Tous 
ces produits requièrent la mise en œuvre de fa-
rines aux propriétés contrastées pour lesquelles il 
convient d’élaborer des mélanges de blé capables 
de satisfaire des demandes parfois très diffé-
rentes.  
 

Le marché international du blé est en croissance. 
La consommation mondiale actuelle est estimée à 
630 millions de tonnes et on prévoit des besoins 
supplémentaires de plus de 60 millions de tonnes 
à l’horizon 2020 (source USDA). Cette augmenta-
tion cherchera avant tout à satisfaire les besoins 
de l’alimentation humaine en lien avec l’évolution 
démographique. D’un point de vue géographique, 
la demande devrait progresser dans les pays 
d’Amérique centrale et Amérique du sud, en 
Afrique et en Asie du Sud-Est. Les principaux pays 
exportateurs resteront le Canada, l’Argentine et 
l’Australie. Les autres pays susceptibles de dispo-
ser d’excédents pour répondre à cette demande 
croissante sont : les États-Unis, la Russie et les 
pays de la mer noire ainsi que l’Europe. 
 

Au sein de l’Union Européenne, caractérisée par 
une stabilité de la consommation, la France reste-
ra le principal producteur de céréales avec un ex-
cédent net qui sera rendu disponible pour les 
marchés des pays tiers. La France cherchera pro-
bablement à maintenir ses positions exportatrices 
vers le Maghreb et les pays d’Afrique de l’Ouest 
pour lesquels son taux de pénétration oscille 
entre 50 et 80%. L’enjeu pour les producteurs 
français sera de prendre des parts des nouveaux 
marchés que représentent le Moyen-Orient, 
l’Afrique australe et l’Amérique du Sud. C’est dans 
cette perspective que se pose la question de la 
stratégie à mettre en œuvre pour développer ces 
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nouveaux marchés. Sera-t-il préférable de cher-
cher à améliorer la compétitivité de la production 
par les coûts ou davantage par la qualité des pro-
duits ? 
 

Selon les données d’Arvalis, le coût de production 
en France (environ 150 €/t) est équivalent à celui 
du Canada et des USA. En revanche ceux de 
l’Argentine, de la Russie, de l’Ukraine ou de 
l’Australie sont nettement inférieurs (moins de 
100 €/t). La compétitivité de la production céréa-
lière française souffre de 2 handicaps majeurs : le 
taux de charges par hectare qui est environ deux 
fois plus élevé que celui de ses principaux concur-
rents et la taille de ses exploitations qui est 3 à 10 
fois inférieure. En revanche, le rendement agro-
nomique (t/ha) en France est près de deux fois 
supérieures à celui de ses principaux compéti-
teurs. C’est pourquoi les principales organisations 
professionnelles agricoles considèrent que le 
maintien de notre compétitivité passe d’abord par 
un accroissement du rendement agronomique du 
blé. 
 

En ce qui concerne les attentes qualitatives des 
marchés internationaux, certaines sont compa-
rables aux attentes du marché national telles que 
la régularité et l’homogénéité des livraisons. La 
régularité de l’offre devra néanmoins être amélio-
rée pour rejoindre celle des lots fournis par les 
grands exportateurs tels que le Canada, par 
exemple. Par ailleurs, le développement de 
grandes industries meunières dans les principaux 
ports d’importation entraînent de nouvelles exi-
gences qualitatives de la part des acheteurs. Cela 
concerne principalement la valeur meunière c’est-
à-dire l’aptitude des blés à fournir un rendement 
élevé en farine pour une pureté donnée. Dans 
cette optique, le taux de siccité des blés constitue 
un élément indiscutable mais d’autres facteurs 
restent à étudier tels que le rapport amande sur 
enveloppe que l’on souhaite aussi élevé que pos-
sible, la facilité de réduction de l’amande en farine 
en lien avec l’énergie nécessaire pour la mouture 
ou encore la séparabilité entre l’amande et les 
enveloppes qui permet pour le même taux de pu-
reté des farines, d’accroître le rendement en mou-
ture. Néanmoins, pour ces marchés internatio-
naux, un élément déterminant d’achat reste la 
teneur et la qualité des protéines et du gluten. En 
effet, une teneur en protéines élevée constitue 
une sorte d’assurance contre les risques de dys-

fonctionnement, qu’ils viennent de la technicité 
des boulangers utilisateurs, de l’autorisation ou 
non d’additifs, de la mécanisation et de 
l’automatisation des chaînes de production ou 
encore du développement des techniques de ré-
frigération. En fait, le marché mondial du blé se 
décrit aujourd’hui à partir des caractéristiques 
texturales des grains (dureté ou hardness) et par 
la teneur en protéines. La dureté de l’amande du 
grain sert à définir l’usage des blés : Les blés soft 
sont utilisés en biscuiterie, les « medium » et les 
« hard » servent à la panification, et les blés durs 
(Durum) à la fabrication des pâtes alimentaires. 
Hormis les blés les plus softs, au sein de chaque 
classe de blé, plus la teneur en protéines est éle-
vée et meilleure serait la qualité d’utilisation. 
Cette grille de lecture proposée par les pays anglo-
saxons fait ressortir un avantage qualitatif pour 
les blés originaires du Canada et des Etats-Unis qui 
sont à la fois plus « hard » et plus riches en pro-
téines, ce qui les positionnent comme des blés de 
haute qualité. En revanche, les blés français pré-
sentent une dureté intermédiaire (medium hard) 
et de plus faibles teneurs en protéines. Dans cette 
classe de dureté, les blés français pourraient être 
à terme concurrencés sur le marché de l’UE par les 
blés allemands plus riches en protéines et sur le 
marché mondial par les blés russes et ukrainiens 
qui présentent peu ou prou les mêmes caractéris-
tiques qualitatives mais avec un prix de revient 
nettement inférieur. Néanmoins, pour devenir de 
réels concurrents, il conviendrait que ces pays 
maîtrisent mieux leurs conditions de stockage 
(qualité sanitaire et présence de punaises) ainsi 
que leur logistique.  
 

Pour faire face à cette évolution prévisible, la fi-
lière française de blé envisage d’utiliser comme 
levier principal l’innovation génétique pour tenter 
de gagner en compétitivité tout en améliorant les 
caractéristiques de ses produits. Toutefois, l’inno-
vation variétale ne saurait être considérée comme 
l’unique levier pour répondre aux attentes des 
marchés internationaux et d’autres voies sont à 
envisager. A l’instar du développement des auxi-
liaires technologiques pour la panification fran-
çaise, la mise au point de nouveaux ingrédients et 
produits alimentaires intermédiaires (PAI) céréa-
liers pourraient offrir aux clients de la filière fran-
çaise non seulement des produits mais aussi des 
services permettant d’optimiser l’emploi des blés 
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français pour différents usages. Cependant, il fau-
drait que les coûts de ces ingrédients restent 
compatibles avec ceux des matières premières. 
Par ailleurs, des efforts d’intégration verticale de 
la semence au produit fini (Limagrain) ou à 
l’inverse du produit fini à la semence (Soufflet) 
pourraient à terme procurer un avantage compé-
titif à certains groupes céréaliers engagés dans la 
compétition internationale. 
 

 Nouvelles attentes sociétales  
 
L’autre tendance qui se dessine pour cette filière 
correspond à la satisfaction des attentes du con-
sommateur final et du citoyen pour une alimenta-
tion plus saine (absence de résidus de traitement 
et de contaminants dans les produits finis) et plus 
respectueuse de l’environnement. En effet, la de-
mande qualitative évolue de la seule prise en 
compte des caractéristiques sensorielles (qualité 
organoleptique) à d’autres critères tels que la sé-
curité sanitaire des produits céréaliers, les ques-
tions nutritionnelles ou encore les notions 
d’agriculture et d’alimentation durables. Cette 
évolution est aujourd’hui de plus en plus prise en 
compte par le marché national et européen. En 
revanche, les marchés internationaux ne sont ab-
solument pas concernés par ces nouveaux cri-
tères. Ce qui tend à créer une dichotomie, voire 
une opposition, entre ces deux approches des 
acteurs de la filière opérant sur différents types de 
marchés plutôt que de chercher à satisfaire ces 
deux enjeux. 
 

En ce qui concerne les questions de sécurité sani-
taire, les problèmes majeurs pour la filière blé de-
meurent les teneurs en mycotoxines et en métaux 
lourds, notamment les teneurs en cadmium pour 
lesquelles les teneurs maximales admissibles de-
vraient être réduites par un prochain règlement 
communautaire. Il existe des variations significa-
tives de teneurs en métaux lourds dans les blés et 
leurs produits dérivés. L’identification des facteurs 
pédologiques, génétiques et agronomiques à 
l’origine de ces variations mériterait d’être préci-
sée. Pour les mycotoxines, plusieurs questions se 
posent et devraient interpeller les agronomes. 
C’est en particulier l’identification des facteurs qui 
induisent et modulent l’intensité de la toxinogé-
nèse du fusarium, la compréhension des phéno-
mènes de « hot spot » qui conduit à l’apparition 

d’une hyper concentration en mycotoxines dans 
un endroit précis de la parcelle ou encore les 
risques d’apparition de nouvelles mycotoxines 
telles que T2-HT2 et les moyens de lutte pour pré-
venir ces contaminants.  
 

D’un point de vue nutritionnel, le souhait 
d’augmenter la densité nutritionnelle du blé a 
conduit à mettre en place d’importants travaux de 
recherche en France (Oury et al, 2006) et en Eu-
rope (Shewry et al, 2010). Ces travaux ont montré 
que les teneurs en certains micronutriments des 
blés, en particulier en minéraux, dépendaient pour 
certains d’entre eux plutôt de l’origine génétique 
(magnésium), pour d’autres des conditions agro-
nomiques (Zinc) et souvent de l‘interaction entre 
ces facteurs (fer). La teneur et la composition en 
fibres dépend elle aussi de l’origine génétique et 
des conditions agro-environnementales. A terme, 
la teneur en fibres et notamment la teneur en 
fibres solubles devrait être augmentée pour ré-
pondre aux recommandations du PNNS (Pro-
gramme National Nutrition Santé). L’enjeu pour la 
filière céréalière sera alors d’obtenir ces teneurs 
plus élevées tout en conservant aux produits cé-
réaliers les mêmes propriétés sensorielles (volume 
de pain et de croustillance) ce qui pourrait con-
duire à chercher à accroître simultanément les 
teneurs en fibres et en protéines. Toujours dans 
une perspective d’alimentation plus durable, plu-
sieurs critères émergent de la demande sociétale. 
C’est notamment le cas d’une meilleure prise en 
compte des critères de traçabilité et d’éthique qui 
visent à mieux identifier et tracer les produits, à 
favoriser les productions locales, à réduire les 
« food-miles » ainsi que l’empreinte écologique 
des modes de production et de transformation 
des céréales. Ce qui ouvre de nouvelles questions 
sur l’analyse du cycle de vie des produits céréaliers 
et une réflexion plus globale pour la mise en 
œuvre de cycles de production de céréales per-
formants à la fois du point de vue nutritionnel et 
environnemental.  
 

En matière d’environnement, on considère que les 
productions céréalières se caractérisent par un 
faible impact à la tonne produite. Cependant, elles 
concernent des surfaces importantes et produi-
sent des rejets d’azote et d’herbicides pouvant 
avoir des conséquences négatives à plus grande 
échelle notamment sur la gestion de l’eau. 
D’autres questions environnementales ont émer-
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gé ces dernières années, notamment à propos de 
l’impact des productions céréalières sur la biodi-
versité, sur la qualité des sols ou encore la con-
sommation d’énergie fossile. Jusqu’à présent, les 
travaux engagés en la matière ont surtout privilé-
gié les approches factorielles pour chercher à 
améliorer l’efficience d’un intrant ou à substituer 
un intrant par un autre. Désormais, on s’oriente 
vers des approches plus globales qui cherchent à 
aller au-delà de la simple juxtaposition de tech-
niques élémentaires pour prendre en compte 
l’effet de multiples facteurs et de leurs interac-
tions qui pourraient mener à reconcevoir les sys-
tèmes de production (Meynard, 2010). 
 

Conclusions et perspectives 
 
Si déjà dans le passé on a pu opposer dans la fi-
lière blé, la quantité de blé produite et sa qualité 
d’utilisation, les différents leviers de la recherche 
et du développement ont été en mesure de satis-
faire peu ou prou cette double demande. Néan-
moins cette amélioration conjointe ne s’est opé-
rée que par une plus grande intensification et arti-
ficialisation du milieu qui ont conduit à la situation 
actuelle. Les nouvelles attentes environnemen-
tales ne seront-elles qu’une nouvelle étape incré-
mentale d’optimisation des modes de production 
ou faudra-t-il repenser plus en profondeur les 
modes de production et de transformation des 
produits céréaliers ?  
 

Pour y répondre, il sera nécessaire d’intégrer des 
approches adaptées au traitement de problèmes 
toujours plus complexes. Si pendant longtemps 
on a considéré que la parcelle était le seul niveau 
d’approche pour pouvoir optimiser quantité et 
qualité, on pense désormais que les questions 
environnementales ne pourront être abordées 
que par une approche plus globale, à l’échelle ter-
ritoriale. Pour tenter de résoudre les problèmes 
de qualité d’utilisation des productions céréa-
lières, il faudra là aussi envisager un changement 
d’échelle et ne plus considérer la parcelle mais 
davantage le produit délivré par cette parcelle, le 
grain de blé. 
 

Dans cette optique se pose tout d’abord la ques-
tion de l’identification des éléments fonctionnels 
qui déterminent la qualité d’utilisation du grain. 
Cela devrait conduire à engager une démarche 
pluridisciplinaire (entre généticiens, agronomes, 

biologistes, physicochimistes et technologues) 
pour aborder l’écophysiologie de la qualité des 
blés et tenter de préciser les mécanismes 
d’élaboration de cette qualité et l’étude des fac-
teurs influents. En restant au niveau du grain plu-
sieurs questions se posent : est-il possible de mo-
duler les flux d’azote et de carbone pour obtenir 
la teneur en protéines souhaitée ? Est-il possible 
de contrôler la dynamique d’assemblage des pro-
téines au cours du développement des grains 
pour obtenir la qualité des protéines requise ? Est-
il possible de contrôler la variabilité de composi-
tion et des propriétés d’une population de grains 
issus d’un même épi, d’une même plante, de deux 
plantes voisines sur une même parcelle, etc. 
 

Une deuxième série de questions concerne davan-
tage les aspects organisationnels des filières cé-
réalières et la gestion des populations de grains 
qu’elles génèrent. Les filières céréalières fran-
çaises doivent-elles rester sur un marché de 
« commodity » en perfectionnant le mélange des 
blés et en cherchant à améliorer leur compétitivité 
par une réduction de leurs coûts de production, 
ou plutôt s’orienter vers un marché de spéciali-
tés ? Dans cette seconde hypothèse, la question 
qui se pose concerne les méthodes et outils à dé-
velopper pour répondre aux besoins de segmen-
tation des marchés et pour assurer une meilleure 
traçabilité des lots. Considérant la diversité des 
caractéristiques et des propriétés au sein d’une 
population de grains, ne serait-il pas envisageable 
de mettre au point des outils de tri grain par grain 
et à haut débit qui permettraient de classer les 
grains en fonction de leur destination future. Un 
tel développement constituerait une alternative 
aux pratiques actuelles de mélange des blés avec 
un double intérêt : celui de réduire la variabilité 
des récoltes en même temps que d’offrir à 
l’amont de la filière les moyens de contribuer réel-
lement à la différenciation des produits et capter 
ainsi une part plus significative de la valeur ajou-
tée. 
 

Au-delà des questions de recherches prioritaires 
pour relever le défi de répondre à la fois aux be-
soins des différents marchés et aux attentes en 
matière d’impacts environnementaux, se posent 
aussi des questions liées à la coordination entre 
dynamique territoriale et logique industrielle et 
leurs conséquences sur l’évolution de 
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l’organisation des filières céréalières (voir Le Bail 
& Le Gal dans ce numéro).  
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Résumé 
On assiste actuellement à une demande accrue de 
produits agricoles végétaux tandis que les exi-
gences de qualité deviennent de plus en plus 
précises et diversifiées. Comment adapter les 
systèmes de culture céréaliers à cette nouvelle 
donne ? Quels sont les leviers mobilisables pour 
concilier quantité et qualité ? Leur mise en œuvre 
est-elle compatible avec une évolution des sys-
tèmes de culture vers des modes de production à 
haute valeur environnementale ? 
Cet article vise à faire le point sur les travaux me-
nés en agronomie sur la conception de systèmes 
de culture céréaliers conciliant quantité et qualité.  
Nous présenterons les processus impliqués dans 
l’élaboration des quantités et des qualités pro-
duites. Nous analyserons ensuite les effets con-
joints de l’environnement et des systèmes de 
culture sur la quantité et la qualité à partir de 
données sur les pratiques agricoles. Enfin, nous 
présenterons des exemples de travaux menés sur 
la conception de systèmes de culture en vue de 
concilier quantité et qualité. 
 
Mots-clés : Qualité ; rendement ; céréales ; agro-
nomie. 
 
Summary  
While there is a higher demand for agricultural 
products, the quality requirements are more and 
more precise and diverse. How cropping systems 

should adapt to these new requirements? What are the 
possible technical leverage points to reach both sufficient 
quantity and good quality? Are these cropping systems 
compatible with other goals such as a high environmental 
value? 

This article aims at summing up the findings of agronomic 
studies on the design of cropping systems reconciling quan-
tity and quality. 
First, the processes involved in building-up the volume and 
the quality of agricultural products are recalled. Then we 
analyse the effects of environmental conditions and crop-
ping systems on the quantity and quality of products based 
on agricultural practices data. Finally, we provide some ex-
amples of studies aiming at designing cropping systems 
targeting both sufficient quantity and required quality.  
 
Keywords : Quality product ; quantity product; cereals ; 
agronomy. 

 

Introduction 
 

ans un contexte de demande accrue en 
produits agricoles végétaux pour des dé-
bouchés variés (alimentation animale, 
humaine, biomasse pour la production 

d’énergie, composés pour la chimie verte), on as-
siste à une recrudescence des enjeux portant sur 
les quantités produites. Par ailleurs, les exigences 
de qualité deviennent de plus en plus précises, 
nombreuses et diversifiées. Comment adapter les 
systèmes de culture céréaliers à ce double objec-
tif : accroitre les quantités produites tout en ga-
rantissant un ensemble d’exigences sur la qualité 
des produits récoltés pour chaque débouché visé ? 
 

Classiquement, en production céréalière, la pro-
duction quantitative est principalement exprimée 
par le rendement. Or, d’autres indicateurs pour-
raient être davantage mobilisés, comme 
l’efficience d’utilisation des intrants et des res-
sources (eau, éléments minéraux, énergie, etc.), 
critère plus adapté au contexte de raréfaction des 
ressources, car exprimé par unité d’intrant dispo-
nible (Keating et al., 2010). La qualité des produits 
céréaliers, quant à elle, a longtemps été exprimée 
essentiellement par la teneur en protéines des 
grains, qui traduit la qualité technologique des 
produits récoltés. Pourtant, la qualité des produits 
recouvre différentes composantes : technolo-
gique, mais aussi sanitaire (par exemple, la teneur 
en mycotoxines des céréales) ou nutritionnelle 
(ex : teneurs en minéraux - magnésium, fer, zinc, 
etc. - pour le blé panifiable). La pertinence, la hié-
rarchisation et la définition des critères utilisés 
pour décrire la qualité des produits dépendent en 
grande partie des débouchés concernés (alimen-
tation humaine, animale, non alimentaire). Enfin, 
la traduction de la qualité du produit fini en carac-
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téristiques des produits récoltés, ayant un lien 
avec les processus biologiques des systèmes de 
culture, n’est pas aisée. À titre d’exemple, les ca-
ractéristiques de l’alvéographe de Chopin (W, G 
notamment), qui expriment l’aptitude à la panifi-
cation d’une farine, ne s’avèrent que partielle-
ment reliées à la teneur en protéines des grains de 
blé. Elles s’expliquent davantage par les propor-
tions relatives des types de protéines de réserve 
que sont les gliadines et les gluténines (Godon, 
1981).  
Alors que la teneur en protéines à l’échelle de la 
benne livrée par un agriculteur a constitué, jusque 
récemment, pour certains organismes de collecte, 
un élément contribuant à l’élaboration du prix du 
blé payé au producteur (bonus ou malus appliqué 
par rapport à une teneur de référence), la variabi-
lité ou la stabilité de ce critère entre parcelles à 
l’échelle d’un bassin de collecte joue directement 
sur la logistique de ces organismes. Une plus 
grande régularité de la teneur en protéines entre 
parcelles est ainsi recherchée par une entreprise 
de collecte-stockage en orge de printemps pour 
une valorisation brassicole (Le Bail, 1997). Cer-
taines techniques (comme, par exemple, les asso-
ciations céréales/légumineuses) permettent d’ac-
croitre la stabilité de la teneur en protéines des 
grains par rapport à un blé cultivé seul (Bedoussac 
et Justes, 2010). 
 

On parle généralement « d’antagonisme » entre 
quantité et qualité. Qu’en est-il exactement ? 
Quels sont les leviers techniques potentiellement 
mobilisables pour concilier quantité et qualité ? La 
mise en œuvre de ces leviers est-elle compatible 
avec une évolution des systèmes de culture vers 
des modes de production à haute valeur environ-
nementale ? 
Cet article vise à faire le point sur les travaux me-
nés par les agronomes sur la conception et le pilo-
tage de systèmes de culture céréaliers conciliant 
quantité et qualité.  
Dans un premier temps, nous présenterons les 
processus écophysiologiques impliqués dans 
l’élaboration des quantités et des qualités pro-
duites. Une analyse des effets conjoints de 
l’environnement et des systèmes de culture sur la 
quantité et la qualité sera ensuite menée à partir 
de données recueillies sur les pratiques agricoles. 
Enfin, nous présenterons des exemples de travaux 
menés sur la conception et le pilotage des sys-

tèmes de culture en vue de concilier quantité et 
qualité. 

 

Quels sont les processus écophysiolo-
giques impliqués dans l’élaboration des 
quantités et qualités produites ? 
 
Un certain nombre de travaux ont porté sur la 
compréhension des processus qui régissent 
l’élaboration des quantités et qualités produites 
par les cultures. Ainsi, dans le cas du blé tendre, 
l’élaboration du rendement et de la teneur en pro-
téines dépend des métabolismes carbonés et azo-
tés au sein de la culture. Dans les modèles de cul-
ture, comme présenté sur la figure 1, ils sont le 
plus souvent représentés par une confrontation 
entre une offre et une demande en éléments car-
bonés et azotés (Jeuffroy et Recous, 1999 ; Jeuf-
froy et al., 2000a ; Brisson et al., 2003) et pour cer-
tains modèles, une simulation des fractions pro-
téiques des grains, notamment les contenus en 
gliadines et gluténines (Martre et al., 2006). A 
l’échelle de la culture, pour l’élaboration du ren-
dement, l’offre dépend notamment de la photo-
synthèse (pour l’offre en carbone) et de 
l’absorption d’éléments azotés en provenance du 
sol (incluant ceux fournis par des engrais miné-
raux ou organique), tandis que la demande est 
régie par la croissance potentielle du peuplement. 
L’élaboration de la teneur en protéines mobilise 
également le processus de remobilisation de ces 
assimilats pendant la phase de remplissage des 
grains. En effet, l’azote contenu dans les grains à 
la récolte provient principalement (pour 75% en 
moyenne) de l’azote stocké avant floraison dans 
les organes végétatifs. Cependant, l’absorption 
d’azote post-floraison par la culture est un pro-
cessus essentiel permettant de modifier la teneur 
en protéines : c’est pourquoi des apports tardifs 
d’azote (peu avant floraison), s’ils sont bien valo-
risés par la culture (notamment grâce à une dis-
ponibilité hydrique suffisante dans le sol) peuvent 
permettre d’accroitre cette teneur.  
La teneur en protéines des grains est proportion-
nelle au rapport entre la quantité d’azote et la 
matière sèche stockées dans les grains à la ré-
colte : elle résulte ainsi des métabolismes carbo-
nés et azotés du peuplement et elle est étroite-
ment liée aux quantités de grains récoltées. D’un 
point de vue strictement mathématique, à même 
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quantité d’azote accumulée, quand le rendement 
augmente, la teneur en protéines des grains dimi-
nue.  
A partir du modèle Azodyn (Jeuffroy et al., 1999 ; 
Jeuffroy et al., 2000a) qui simule le fonctionne-
ment d’une culture de blé en conditions de nutri-
tion azotée variées, l’importance de la période 
préfloraison dans le déterminisme de la teneur en 
protéines à la récolte a été mise en évidence. En 
effet, alors que l’accumulation d’azote et de ma-
tière sèche dans les grains se déroule uniquement 
après floraison, l’état du peuplement à ce stade, 
caractérisé par son stock d’azote dans les organes 
végétatifs et par le nombre de grains formés, a 
une grande influence sur la demande en carbone 
et en azote des grains et l’absorption d’azote 
post-floraison, processus déterminants de la te-
neur en protéines. Pour atteindre un objectif de 
teneur en protéines donné, il est donc nécessaire 
de raisonner la conduite culturale, et en particulier 
la fertilisation azotée, sur l’ensemble du cycle de 
culture.  
Un résultat proche a été observé par Le Bail et 
Meynard (2003) sur l’orge de brasserie : les fac-
teurs limitant le rendement en première phase du 
cycle (notamment la compaction du sol qui limite 
l’absorption d’azote par la culture) sont égale-
ment apparus comme limitant la teneur en pro-
téines. Les analyses de sensibilité qui ont été me-
nées avec le modèle Azodyn indiquent également 
que la teneur en protéines est très sensible au 
climat post floraison (variation de deux points de 
protéines entre scénarios climatiques d’un même 
lieu pour un état azoté donné au stade florai-
son (Jeuffroy et al., 2000a), en particulier pendant 
la première moitié de la période de remplissage. 
Enfin, les expérimentations menées par Barbottin 
et al. (2005) ont montré que les variétés résis-
tantes aux maladies auraient une meilleure capa-
cité à maintenir une bonne efficience de remobili-
sation de l’azote en conditions de forte pression 
de maladies foliaires. Ces résultats demanderaient 
à être confirmés en mobilisant une plus large 
gamme de variétés, en particulier celles qui se 
trouvent être bien adaptées à des faibles apports 
en azote, comme illustré dans les travaux de Le 
Gouis et al. (2000). 
 

Au-delà du blé, Munier-Jolain et Salon (2005) ont 
mené une étude sur 18 espèces cultivées pour 
étudier l’impact d’une modification de la composi-

tion des graines récoltées sur la production. Cette 
réflexion se fonde sur des calculs théoriques de 
coûts énergétiques de production des graines et 
de données de rendement. Une relation négative 
a été mise en évidence entre la composition des 
grains et le rendement : les céréales (ex : blé, 
maïs, riz, orge), dont les grains sont riches en ami-
don, présentent les rendements les plus élevés, 
les oléagineux (ex : tournesol, colza, soja) ont les 
rendements les plus faibles et les protéagineux 
(ex : lupin, pois), dont le contenu des graines est 
riche en protéines, ont des rendements intermé-
diaires. Ces résultats suggèrent des voies de pro-
grès possibles (au plan génétique notamment) 
pour que les espèces appartenant à la même ca-
tégorie (céréales, oléagineux, protéagineux) se 
positionnement sur les mêmes lignes d’iso-
production7 (IP) présentées sur la figure 2, qui 
constituent en quelque sorte une « limite » éco-
physiologique potentiellement accessible. 
 

Pour des critères de qualité des céréales autres 
que la teneur en protéines pour le blé ou l’orge, 
ou les composés volatiles pour les riz aromatiques 
(Gay et al., 2010 ; Nagarajan et al., 2010 ; Mathure 
et al., 2011), le corpus de connaissances dispo-
nibles apparaît plus lacunaire. C’est le cas par 
exemple de la teneur en mycotoxines des cé-
réales, qui est apparu comme un critère important 
de qualité sanitaire dans les années 2000 : 
l’épidémiologie de la fusariose de l’épi du blé et 
l’effet des pratiques culturales sur le développe-
ment de la fusariose et la production associée des 
toxines fusariennes ont bénéficié de peu de tra-
vaux de recherche en agronomie, comme 
l’indique la synthèse réalisée par Champeil et al. 
(2004). L’absence de relation simple entre la note 
de maladie à un stade donné et la teneur en my-
cotoxines analysée dans les grains, montre la diffi-
culté à prévoir ce dernier critère, pourtant perti-
nent pour discuter de l’usage des grains.  
 

En conclusion, on voit que les processus qui régis-
sent l’élaboration conjointe des quantités et quali-
tés produites par les céréales sont plus ou moins 
bien élucidés et qu’ils sont sous la dépendance 
d’un ensemble de facteurs : (i) la génétique  (en 
particulier la variété, l’espèce), (ii) la conduite des 
cultures (en particulier la fertilisation azotée), (iii) 

                                                 
7 Une courbe d’isoproduction donnée exprime une valeur iden-
tique prise par le produit entre (i) le coût en carbone de la produc-
tion d’un gramme de graines et (ii) le rendement. 
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le milieu (climat, sol, mais aussi les bioagresseurs 
présents), (iv) et leurs interactions. Ce constat a 
suscité un ensemble de réflexions relatives à 

l’analyse des interactions Génotype x Environne-
ment x Conduite (Cooper et Hammer, 1996 ; 
Hammer et Jordan, 2007). 

 

 
 

 
 

Figure 2. Relation entre le coût en carbone de la production de graines (Carbon cost of seed) pour un ensemble d’espèces et leur rendement 
(yield) (Munier-Jolain et Salon, 2005). 
Maize : maïs ; wheat : blé ; barley : orge ; rice : riz ; sorghum : sorgho ; triticale : triticale ; rye : seigle ; oat : avoine ; durum wheat : blé dur ; pea : 
pois ; faba bean : féverole ; chickpea : pois chiche ; lupin : lupin ; soybean : soja ; flax : lin ; rapeseed : colza ; sunflower : tournesol 
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Analyse des effets conjoints du milieu et 
des systèmes de culture sur la quantité et 
la qualité des grains produits 
 
Cette analyse s’appuie sur des travaux menés sur 
des bases de données et des données expérimen-
tales pour (a) caractériser l’évolution temporelle 
des quantités et qualités produites et (b) sur des 
diagnostics agronomiques menés à l’échelle d’un 
réseau de parcelles agricoles dans des petites ré-
gions agricoles.  
Fan et al. (2008) ont mis en évidence une décrois-
sance de la teneur en éléments minéraux (Zn, Cu, 
Mg, Fe) des grains de blé au cours du temps à par-
tir d’un essai de longue durée (1840-2005) mené 
au centre de recherches de Rothamsted (Grande-
Bretagne). Cette décroissance fait suite à une pé-
riode de teneur stable en éléments minéraux et 
débute au milieu des années 60, au moment de 
l’adoption des variétés à haut potentiel de ren-
dement issues de la révolution verte. Une hypo-
thèse avancée par les auteurs serait que ces varié-
tés favoriseraient la remobilisation des produits 
de la photosynthèse, au détriment des éléments 
minéraux. Cette tendance à la décroissance des 
teneurs en éléments minéraux a également été 
observée aux Etats-Unis (Garvin et al., 2006 ; Mur-
phy et al., 2008). 
 

Trottet et Doussinault (2002) ont caractérisé 
l’évolution conjointe des rendements et des te-
neurs en protéines au cours du temps, sur une 
période allant de 1945 à 1995, à partir des résultats 
des essais « variétés » du Comité Technique Per-
manent de la Sélection (CTPS). Sur le pas de 
temps retenu pour cette étude, les auteurs ont 
montré que l’augmentation des rendements s’est 
accompagnée d’une diminution de la teneur en 
protéines, en moyenne pour le panel de variétés 
considérées. Notons toutefois que la teneur en 
protéines, initialement, n’était pas retenue 
comme critère d’inscription des variétés au cata-
logue variétal. Ainsi, alors que l’aptitude à la pani-
fication a été considérée, depuis longtemps, 
comme un objectif de sélection, et un critère 
d’inscription, important dans les années 1970-
1990, la teneur en protéines des blés a, dans la 
même période, chuté dans les nouvelles variétés 
inscrites, faute de prise en compte de ce critère 
lors de l’inscription. 
 

Depuis cette étude, quels sont les éléments nou-
veaux dont on dispose sur le sujet ? Brisson et al. 
(2010) ont mis en évidence une augmentation des 
rendements moyens français du blé puis une 
stagnation à partir du milieu des années 1990 (Fi-
gure 3). Les auteurs attribuent cette stagnation au 
changement climatique, qui occasionne notam-
ment des températures élevées en fin de cycle 
pénalisant le remplissage des grains en biomasse, 
et donc le rendement. Toutefois, ils n’écartent pas 
l’hypothèse d’un effet des pratiques culturales, en 
particulier le développement de successions  de 
cultures céréalières qui incluent moins de légumi-
neuses et davantage de colza et de blés sur blés, à 
partir du début des années 2000 (Marcuola et al., 
2010). Cet effet du climat est plutôt favorable à la 
teneur en protéines des grains, d’une part parce 
que le métabolisme azoté est moins perturbé par 
des températures élevées que le métabolisme 
carboné, et d’autre part pour des raisons de con-
centration de l’azote accumulé dans les grains 
dans une plus faible quantité de C accumulé dans 
les grains. Il serait intéressant de conduire une 
étude similaire relative à l’évolution des teneurs 
en protéines des grains au cours du temps. 
 

Comme signalé par Newton et al. (2011) dans leur 
synthèse bibliographique, les études relatives aux 
effets du changement climatique sur la qualité 
sont plus rares que celles menées sur le rende-
ment. Une méta-analyse de l’effet de 
l’augmentation de CO2 sur la qualité des produits 
récoltés de différentes cultures (à partir de don-
nées expérimentales) a été réalisée par Taub et al. 
(2008). La teneur en protéines des grains récoltés 
diminue quand les plantes sont cultivées à des 
concentrations de CO2 élevées, qui correspondent 
aux projections du GIEC pour 2100 (540–958 μmol 
mol-1), par comparaison aux valeurs ambiantes 
(315–400 μmol mol-1). Dans le cas des céréales 
(blé, orge et riz), la diminution de la teneur en 
protéines est de 10–15%. Cette baisse serait due à 
une diminution de l’azote contenu dans les feuilles 
(remobilisé ensuite dans les grains), qui résulterait 
d’une réduction des concentrations de Rubisco, 
enzyme clé permettant la fixation du CO2. 
Par ailleurs, Kettlewell et al. (1999) ont montré 
comment les variations climatiques, exprimées en 
terme d’oscillation Nord-Atlantique ont contribué 
à diminuer l’indice de chute de Hadberg du blé 
(critère de qualité du blé pour la panification) en 
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Grande-Bretagne entre 1972 et 1996. Ces mauvais 
résultats qualitatifs ont entrainé une augmenta-
tion des importations de blé pour la meunerie 

(passage de 25% à 45% du volume de blé importé 
d’une année favorable à une année défavorable). 

 
 

 
 

Figure 3. Evolution temporelle du rendement moyen du blé en France (Brisson et al., 2010) 

 

Diagnostic régional de la variabilité des 
rendements et de la qualité 
 
Cas de la production d’orge de brasserie à l’échelle 
d’un bassin d’approvisionnement  
Dans le cas de l’orge de brasserie, l’objectif visé 
est une teneur en protéines relativement basse, 
inférieure à 11,5%, avec un optimum situé autour 
de 10%. Un diagnostic agronomique, réalisé en 
Picardie sur une soixantaine de parcelles agricoles 
pendant trois ans (Le Bail et Meynard, 2003), a 
montré une grande variabilité, sans tendance no-
table entre elles, du rendement (25 à 90 q/ha) et 
de la teneur en protéines des grains (7.7 à 12.6%). 
Trois composantes expliquent ces variations : 
l’azote absorbé par la culture, l’efficience de 
l’azote pour le nombre de grains et le poids de 
mille grains. Ces trois composantes ont été parti-
culièrement perturbées par la compaction du sol 
dans un nombre non négligeable de parcelles, par 
une fertilisation azotée pas toujours adaptée aux 
besoins de la culture et par une infestation de pié-
tin échaudage, perturbant également la nutrition 
hydrique de la culture. En conclusion, ces auteurs 
ont émis des recommandations techniques per-
mettant de maximiser les chances d’obtenir un 
rendement élevé et une teneur en protéines dans 
la gamme requise par les utilisateurs : choix de 
parcelles dont la réserve utile n’est pas trop faible, 

choix de modalité de travail du sol et de date de 
semis évitant un tassement du sol, raisonnement 
plus adapté de la fertilisation azotée.  
 

Cas du blé cultivé en agriculture biologique en ré-
gion Rhône-Alpes  
Un diagnostic agronomique en parcelles 
d’agriculteurs a permis de montrer que (a) ces 
situations sont marquées par des facteurs limi-
tants fréquents et variés (principalement la com-
pétition des adventices, les carences azotées, et le 
stress hydrique), qui empêchent la bonne valori-
sation des engrais azotés épandus, et que (b) 
l’azote est l’un des facteurs limitant les plus fré-
quents de la production (David et al., 2005a). De 
plus, les systèmes biologiques céréaliers sans éle-
vage, qui sont en expansion en France (David et 
al., 2004) sont confrontés à une disponibilité ré-
duite en azote sur l’exploitation et au coût élevé 
des engrais organiques. Ils sont souvent peu ferti-
lisés, ce qui accroît le risque de carences azotées 
dans ces parcelles. Dans ces systèmes, l’utilisation 
du modèle Azodyn-Org a été testée pour proposer 
des stratégies de fertilisation azotée permettant 
d’accroître la teneur en protéines des grains (sou-
vent trop basse en conditions biologiques) et 
d’optimiser la rentabilité économique des engrais 
apportés (David et al., 2005b). En particulier, sur la 
base de la mise en évidence d’une minéralisation 
rapide des engrais organiques fréquemment ap-
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portés, les auteurs ont montré l’intérêt d’apports 
tardifs d’azote, jusqu’à présent peu recommandés 
par la filière. 
Un second diagnostic a été mis en œuvre sur un 
réseau de parcelles agricoles de blé biologique 
dans la même région pour expliquer l’origine des 
variations observées de la teneur en protéines 
(7.8 – 15.9%) (Casagrande et al., 2009). Les mêmes 
facteurs limitants sont apparus significatifs : nutri-
tion azotée et compétition des adventices, ainsi 
que la variété et les facteurs climatiques post-
floraison. La mise en relation de ces facteurs avec 
les pratiques culturales a amené ces auteurs à re-
commander un choix variétal tenant davantage 
compte de la capacité à accumuler des protéines, 
le choix d’un précédent cultural libérant davan-
tage d’azote (légumineuse) ou l’insertion d’une 
légumineuse fourragère comme plante de service 
accompagnant la céréale pendant une partie de 
son cycle, l’évitement de dates de semis tardives 
induisant des conditions défavorables de remplis-
sage des grains. 
 

Cas du blé cultivé en agriculture biologique dans la 
région Ile de France  
Champeil (2004) a mené un diagnostic agrono-
mique régional sur un réseau de 27 parcelles de 
blé biologique pour tenter d’identifier les élé-
ments des systèmes de culture à l’origine des dif-
férences de contamination en toxines fusariennes. 
Ce diagnostic n’a que partiellement permis 
d’aboutir au résultat escompté. Si le manque de 
connaissances a priori sur le système étudié (évo-
qué en partie 1) s’est révélé être un handicap, 
cette expérience a mis en évidence la dépendance 
de l’efficacité de la démarche vis-à-vis de la distri-
bution de la variable que l’on cherche à expliquer. 
La variable étudiée (taux de mycotoxines dans les 
grains de blé) suit en effet une loi de type log-
normale décroissante avec un niveau seuil, au-delà 
duquel le blé est difficilement commercialisable. 
Dans le diagnostic réalisé, le nombre de parcelles 
comprenant des teneurs élevées en mycotoxines 
était très restreint, ce qui génère un accroisse-
ment très important des risques de confusion 
d’effet, et ce d’autant plus que le dispositif mis en 
place était uniquement fondé sur les parcelles 
d’enquêtes en exploitations agricoles. Faire un 
diagnostic régional revient ici à identifier les effets 
principaux des pratiques agricoles responsables 

des teneurs dépassant le seuil de commercialisa-
tion (Doré et al., 2007). 
 
Quels enseignements tirer de cette analyse, au-
delà des exemples présentés, pour lesquels des 
recommandations ont été formulées ? Comment 
mobiliser les connaissances en écophysiologie 
pour faire évoluer les systèmes de culture en vue 
de concilier quantité et qualité ? La troisième par-
tie aborde des exemples de travaux allant dans ce 
sens. 
 

Exemples de travaux menés pour faire 
évoluer les systèmes de culture afin de 
concilier quantité et qualité 
 
Choix variétal et gestion de la fertilisation azotée : 
des leviers souvent mobilisés  
Le choix variétal est un levier généralement déjà 
mis en œuvre par les agriculteurs pour atteindre 
les objectifs de qualité visés. Par exemple, pour 
des débouchés alimentaires, les blés classés Blés 
Panifiables Supérieurs (BPS) ou Blés Améliorants 
ou de Force (BAF) sont privilégiés. Dans une ana-
lyse de la variabilité génétique du couple rende-
ment-teneur en protéines, Oury et al. (2003) ont 
montré qu’il existait une relation négative entre 
ces deux variables, pour un panel de variétés don-
né, et que certaines variétés présentaient des ca-
ractéristiques de qualité remarquables, caractéri-
sées par un écart positif à la régression (c’est-à-
dire une teneur en protéines plus élevée que la 
moyenne des autres variétés, pour un même ni-
veau de rendement). Sur la base de cette relation, 
les écarts à la régression "rendement - teneur en 
protéines" sont pris en compte, depuis 2006, à 
l'inscription pour attribuer des bonus aux lignées 
qui, à rendement égal, obtiennent une teneur en 
protéines significativement plus élevée. Récem-
ment, l’analyse de cette relation en fonction de la 
variabilité des dates du dernier apport d’azote 
(variable en termes de stade, selon les variétés, au 
sein d’un essai variété) a montré que l’écart à la 
régression était un indicateur suffisamment ro-
buste pour ne pas être perturbé par des décalages 
de stade d’apport d’azote entre variétés (Jeuffroy 
et al., 2011) (Figure 4). 
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Figure 4. Relation entre le rendement et la teneur en protéines des grains de différentes variétés pour différentes stratégies de dates de troi-
sième apport d’engrais N (figures de gauche) et écarts à la régression calculés sur les moyennes de 8 essais menés en 2007 et 2008 (figures de 
droite) (Jeuffroy et al., 2011)
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Mais, même pour des variétés à haute teneur en 
protéines, il est souvent nécessaire de bien adap-
ter la fertilisation azotée pour atteindre un objec-
tif de qualité élevé. Ainsi, le troisième apport 
d’engrais azoté sur blé, réalisé autour du stade 
gonflement pour être principalement absorbé 
après floraison et enrichir les grains en azote, est 
de plus en plus fréquemment appliqué (Rabaud, 
2005 ; Agreste, 2011). Cependant, les conditions 
climatiques à cette période ne sont pas toujours 
favorables à une bonne valorisation de cet en-
grais, induisant parfois de forts reliquats d’azote 
minéral à la récolte. Comme nous l’avons vu pré-
cédemment, la teneur en protéines ne se gère pas 
seulement par des pratiques adaptées autour de 
la floraison, mais par un raisonnement global de la 
fertilisation azotée, tout au long du cycle. En utili-
sant le modèle Azodyn, des stratégies de fertilisa-
tion azotée nouvelles, basées sur la maximisation 
de l’efficience d’utilisation de l’azote grâce à des 
apports réalisés à des périodes de besoins en 
azote importants de la culture et de croissance 
rapide, ont été testées et montrent que l’on peut 
obtenir un rendement et une teneur en protéines 
élevées, tout en minimisant les pertes vers 
l’environnement (Meynard et al., 2002). Ces stra-
tégies reposent, selon les conditions parcellaires, 
sur la suppression du 1er apport, le décalage du 2nd 
et du 3ème apport vers des dates plus tardives, la 
modification de l’équilibre des doses entre 2nd et 
3ème apports. 
  

Une technique efficace pour accroître la teneur en 
protéines des grains de céréales, en réduisant le 
recours à la fertilisation azotée, est la culture 
d’associations céréales-légumineuses. De nom-
breuses études montrent que, pour des apports 
d’engrais azoté faibles (voire nuls) sur cette asso-
ciation de cultures, la teneur en protéines du blé 
peut être accrue de 1 à 2 points (Jensen, 1996). 
Cette association de cultures permet donc 
d’atteindre des niveaux de quantité et de qualité 
satisfaisants, tout en réduisant les pertes vers 
l’environnement et en réduisant les coûts écono-
miques. Cette technique est d’ores et déjà mobili-
sée en Agriculture Biologique. 
 

Enfin, au plan nutritionnel, une forte variabilité 
des teneurs en éléments minéraux dans les grains 
a été observée en Chine sur 260 génotypes de blé 
cultivés (Zhang et al., 2010), ouvrant ainsi la voie à 
une sélection de variétés de blé présentant de 

fortes teneurs en éléments minéraux. Des travaux 
sont également menés pour caractériser la variabi-
lité génétique en matière de présence d’arabino-
xylanes, composés présents dans les parois cellu-
laires de l’endosperme des grains de blé (Charmet 
et al., 2009) et qui ont des effets bénéfiques sur la 
santé humaine (diminution du mauvais cholesté-
rol, effet favorable sur la flore du colon). 
 
Conception et évaluation d’itinéraires techniques 
et de systèmes de culture  
A terme, et pour répondre aux exigences du déve-
loppement durable, les environnements explorés 
par les cultures de céréales pourraient être moins 
artificialisés par les intrants, compte tenu des évo-
lutions réglementaires (en particulier, le plan Eco-
phyto 2018, qui prévoit une réduction de 50% de 
l’utilisation des produits phytosanitaires), de 
l’augmentation du coût des engrais azotés, de la 
raréfaction prévisible de l’énergie fossile, large-
ment mobilisée pour la fabrication des engrais 
azotés, et des exigences de réduction des émis-
sions de Gaz à Effet de Serre (GES), liés pour une 
large part à la fertilisation azotée appliquée. Dans 
ces situations, le raisonnement de la fertilisation 
azotée et du choix variétal devra tenir compte des 
objectifs de qualité visés, sous peine de mettre en 
cause les débouchés prévus.  
 

Dans ce sens, des itinéraires techniques à bas ni-
veau d’intrants (semences, fertilisation azotée, 
fongicides et régulateurs de croissance) ont été 
mis au point, et testés sur un large réseau de par-
celles agricoles, attestant de la possibilité de 
mettre en œuvre ces techniques innovantes sans 
remettre en cause l’atteinte des objectifs con-
joints de quantité et de qualité, au bénéfice de 
l’environnement (Loyce et al., 2012). Une adapta-
tion précise de la fertilisation azotée a cependant 
due être réalisée, pour garantir l’atteinte de te-
neurs en protéines satisfaisantes pour les utilisa-
teurs.  
Testés sur une longue période (12 ans), des sys-
tèmes de culture alternatifs (bas niveau d’intrants 
ou sans travail du sol) n’ont pas présenté de va-
riabilité accrue du rendement par rapport au sys-
tème de culture conventionnel, excepté pour le 
système en agriculture biologique sans apport 
d’azote organique exogène (Smith et al., 2007). 
 

Par ailleurs, les associations variétales apparais-
sent comme une technique intéressante pour ac-
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croitre et stabiliser la teneur en protéines des 
grains de blé, tout en maintenant un niveau de 
rendement élevé (Belhadj Fraj, 2003). En effet, en 
conduite de culture intégrée, grâce à leur efficaci-
té pour résister contre les maladies aériennes, et à 
la complémentarité des systèmes racinaires des 
variétés qui composent le mélange, ces associa-
tions valorisent davantage l’azote apporté et 
permettent d’atteindre des teneurs en protéines 
plus élevées, de 0.54 points en moyenne sur le 
réseau de parcelles agricoles testé dans ce travail 
(Figure 5). 
 

Parmi les techniques alternatives d’intérêt, no-
tamment en Agriculture Biologique, l’implantation 
d’une légumineuse culture de service en relais 

dans un blé déjà bien développé semble une al-
ternative intéressante pour apporter de l’azote 
dans le système et pour favoriser la maîtrise des 
mauvaises herbes, notamment pendant l’inter-
culture. Cependant, les premiers résultats sur de 
tels systèmes testés en France montrent que, si le 
rendement du blé est très rarement affecté par la 
compétition exercée par la légumineuse, la teneur 
en protéines est plus souvent réduite (Amossé et 
al., communication personnelle sur travaux en 
cours). Des travaux supplémentaires sont donc 
nécessaires pour identifier les conditions favo-
rables à l’expression des services rendus par la 
légumineuse et à l’atteinte d’un rendement et 
d’une teneur en protéines élevés pour le blé. 

  

 
 

Figure 5. Effet des variétés de blé cultivées en peuplement purs et en associations sous  conduite à bas niveaux d’intrants sur la sévérité de la 
septoriose, le rendement, la teneur en protéines et la note de panification. Résultats issus de deux années sur 19 parcelles et 190 ha (Belhadj 
Fraj, 2003). 

Conclusion 
 
Beaucoup de travaux de recherche ont été réali-
sés en agronomie sur le blé tendre d’hiver et sur la 
relation entre le rendement et la teneur en pro-
téines des grains, en réponse à une demande 
forte des différents débouchés en matière de pro-
téines (pour la panification, mais aussi l’amidon-
nerie et l’alimentation animale). Les résultats de 
ces études indiquent que le rendement et la quali-
té ne sont pas toujours antagonistes et que des 

différences variétales peuvent être valorisées. Un 
ensemble de leviers techniques a également été 
identifié pour concilier rendement et teneur en 
protéines. Actuellement, ces résultats se sont tra-
duits par des modifications sensibles des pra-
tiques agricoles en France, comme l’augmentation 
des stratégies de fertilisation azotée fondées sur 
le fractionnement en trois apports. Plus récem-
ment les pratiques d’inscription des variétés en 
France ont également évolué, avec l’octroi d’un 
bonus pour les variétés qui s’écartent de la rela-
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tion antagonique entre le rendement et la teneur 
en protéines. 
 

Pour les cultures oléagineuses en grandes cultures 
(colza, tournesol), les relations entre production 
quantitative et qualitative sont différentes 
(Champolivier et al., 2011). D’une part, il est pos-
sible de concilier rendement et teneur en huile car 
ces critères évoluent dans le même sens. D’autre 
part, une fertilisation azotée excessive peut péna-
liser la teneur en huile du colza ou du tournesol 
sans entrainer d’augmentation du rendement. 
 

A terme, il serait intéressant de développer des 
travaux de recherche en agronomie sur la concep-
tion de conduites de blés à haute valeur nutrition-
nelle (à la fois riches en protéines, minéraux et 
micro-nutriments), en complément des travaux 
initiés sur le sujet en génétique et en sciences des 
procédés (sur l’itinéraire technologique des indus-
tries céréalières). De même, les relations entre 
quantités et qualités produites par les céréales 
pour des valorisations non alimentaires (chimie 
verte, biomasse pour la production d’énergie) 
posent de nouvelles questions. Ces valorisations 
peuvent en effet concerner la plante entière ou 
les pailles : peu de références sont aujourd’hui 
disponibles sur les quantités produites tandis que 
les critères de qualité sont en cours de construc-
tion pour certaines filières émergentes ou encore 
peu étudiés (comme le contenu en lignine des 
pailles par exemple). 
 

Enfin, deux mouvements sont actuellement à 
l’œuvre : des marchés céréaliers caractérisés par 
des demandes croissantes en quantité et qualité, 
et les évolutions pressenties vers des modes de 
production tournés vers l’agroécologie, avec no-
tamment le souhait d’incorporer la diversité végé-
tale, du spatial au temporel  (associations, mo-
saïques, cultures relais, rotations). Quelle dialec-
tique créer entre ces deux mouvements ? Seront-
ils redevables de deux segments de valorisation 
des céréales distincts  ou complémentaires, 
comme évoqué par Abecassis et Bergez (2009), 
avec d’un côté, des marchés plus centrés sur les 
volumes (par exemple à l’export), et de l’autre 
des filières plus locales avec des demandes de 
qualité spécifique et des modes de production 
respectueux de l’environnement ? 
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Résumé 
Comme pour les questions environnementales, la 
gestion des productions agricoles requiert 
l’analyse du fonctionnement d’un territoire, ici le 
bassin d’approvisionnement agro-alimentaire, 
pour le diagnostic et la conception de nouvelles 
organisations de la production adaptées aux évo-
lutions des demandes et des ressources. On 
montre que la simple somme des comportements 
individuels des agriculteurs et des utilisateurs de 
leurs récoltes ne suffit pas à dégager des solu-
tions durables. L’article illustre les outils et les 
méthodes de l’agronome pour l’analyse de ces 
systèmes d’approvisionnement dans leurs trois 
composantes complémentaires : les composantes 
physiques et agricoles des bassins d’approvision-
nement ; les stratégies, objectifs et ressources 
des entreprises qui en constituent les acteurs ; les 
outils et dispositifs de coordination qui les organi-
sent et contribuent à l’atteinte de leurs objectifs. 
Deux études de cas illustrent l’intérêt de ces dé-
marches interdisciplinaires pour l’aide à la déci-
sion des acteurs privés ou publics. 
 
Mots-clés : territoire, bassin d’approvisionnement 
agro-alimentaire, qualité, conception, scénario, 

modélisation. 
 
Abstract 
Both environmental and food issues require to 
address crop production management at the 
territory scale, here the supply area of agro-food 
chains, for the diagnosis and the design of new 
organizations adapted to the changes of food 

demand and environmental and socioeconomic resources. It 
is shown that simply summing farmers’ and processors’ 
individual behavior is not sufficient to design sustainable 
solutions. The article illustrates the concepts and methods 
used by agronomists for analyzing these supply systems 

based on three complementary components: physical and 
agricultural components of the supply area; strategies, 
objectives and resources of the stakeholders (farmers and 
firms) interacting in the supply area; coordination tools and 
devices for achieving common objectives. Two case studies 
illustrate the relevance of these concepts and methods for 
understanding and supporting decision-making of private or 
public stakeholders in the case of the supply of sugarcane 
mill and the coexistence of genetically modified (GM) and 
non-GM production respectively. 

 
Key words : territory, agro-food supply area, quality, con-
ception, scenario, modeling. 

 

Introduction 
 

lassiquement, les agronomes s’appuient sur 
une définition des objectifs de production à 
l’échelle de l’exploitation agricole et sur leur 

déclinaison à la parcelle pour finaliser la concep-
tion de nouveaux systèmes de culture. L’objectif 
de cet article est de montrer pourquoi et com-
ment l’analyse du fonctionnement des bassins 
d’approvisionnement des filières utilisatrices des 
récoltes des agriculteurs est utile au diagnostic et 
à la conception de nouveaux systèmes de produc-
tion. En première analyse, nous désignons ici sous 
le terme de bassin d’approvisionnement d’une 
entité (usine, organisme de collecte, ville, etc.) le 
périmètre, éventuellement fluctuant dans le 
temps, dans lequel les agriculteurs qui approvi-
sionnent l’entité, produisent la ou les cultures qui 
fait (font) l’objet de l’échange. On verra d’abord 
pour quelles questions de telles analyses de 
l’environnement des exploitations d’un territoire 
donné sont nécessaires avant de faire des propo-
sitions conceptuelles et méthodologiques pour 
mener à bien ces analyses, avant de présenter 
deux cas d’application et une discussion. 
 

Pourquoi et pour quelles questions a-t-on 
besoin d’une analyse à l’échelle d’entités 
combinant les décisions et les choix tech-
niques des agriculteurs et des utilisateurs 
des récoltes ? 
 
L’analyse des bassins d’approvisionnement agro-
alimentaires part du constat que la simple agréga-
tion des comportements individuels des agricul-
teurs et des utilisateurs des récoltes dans ces ter-
ritoires ne permet pas de comprendre certains 
processus et de résoudre certaines questions dans 

C 
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lesquels ces deux types d’acteurs sont engagés. 
Par exemple, la recherche d’une augmentation 
globale de la production de sucre d’une sucre-
rie de canne confronte l’intérêt propre de chaque 
planteur de canne à sucre à livrer le maximum de 
sa production au pic de richesse de la canne, et 
celui de l’usine qui vise au contraire à étaler ses 
approvisionnements pour réduire ses investisse-
ments en équipement de transformation. Si 
l’objectif agronomique à la parcelle cherche à 
maximiser les couples {rendement en canne ; taux 
de sucre}, le passage au bassin d’approvision-
nement amène à considérer des périodes de 
coupe en début et fin de campagne où la produc-
tion de sucre sera sub-optimale. L’industriel peut 
chercher à valoriser la diversité de son bassin, tant 
en terme de conditions naturelles que de variabili-
té des exploitations, pour atténuer les consé-
quences de l’étalement de la campagne de coupe 
sur la production annuelle totale de sucre. Mais il 
doit dans tous les cas concevoir des outils qui lui 
permettront de coordonner les livraisons de ses 
fournisseurs sur l’espace du bassin et le temps de 
la campagne (Gaucher et al., 2004 ; Le Gal et al., 
2008). 
 

Autre exemple, la demande du marché en salade 
de types variés sur une large période de huit mois 
de l’année s’est accrue en Languedoc-Roussillon. 
Elle pourrait conduire les exploitations vers une 
spécialisation en salade sous la pression des inves-
tissements nécessaires en serres et en main 
d’œuvre permanente spécialisée. L’analyse du 
fonctionnement du bassin d‘approvisionnement 
permet de comprendre pourquoi une diversité de 
types d’exploitation perdure au sein des organisa-
tions de producteurs. Il apparaît que les acteurs 
(opérateurs de première mise en marché, organi-
sations de producteurs et agriculteurs) mettent 
en place des dispositifs répartissant les con-
traintes du marché (produire aux bornes de la 
saison de production quand l’offre est faible et la 
demande forte, des variétés plus ou moins sen-
sibles aux maladies, en réduisant les traitements 
chimiques des sols, etc.) entre des exploitations 
dont les ressources et les risques vis-à-vis du mar-
ché et de la production sont en quelque sorte 
« complémentaires » (Navarrete et al., 2006, 
Tordjman et al., 2005). 
 

La nécessité d’appréhender l’organisation territo-
riale entre les acteurs paraît évidente quand les 

phénomènes biophysiques étudiés sont spatiali-
sés, comme dans le cas des flux de gènes. Cer-
taines pratiques doivent être coordonnées dans 
l’espace où circulent les pollens. Mais même dans 
ce cas, la tentation est grande d’additionner des 
mesures à la parcelle sans considération de 
l’ensemble des liens matériels et immatériels 
entre acteurs. C’est le cas des propositions de lé-
giférer sur la seule fixation d’une distance 
d’isolement standard, applicable par tous à la par-
celle, pour ménager la coexistence entre cultures 
OGM et non OGM sur un même territoire. Trop 
faible elle ne suffirait pas à juguler certaines polli-
nisations croisées, trop forte elle aurait un effet 
d’entraînement qui finit par faire basculer le terri-
toire dans le tout OGM ou le sans OGM (Demont 
et al., 2008). 
 

Dans ces différentes situations, la combinaison 
fut-elle optimisée, des objectifs, des ressources et 
des pratiques propres de chacun ne suffit pas à 
dégager des solutions durables, voire même dé-
bouche sur des antagonismes à l’échelle du bassin 
d’approvisionnement.  
 

Les questions faisant interagir producteurs et in-
dustriels autour d’une production agricole amè-
nent donc à chercher des solutions à un niveau 
d’organisation supérieur à celui de l’exploitation 
agricole. Comment représenter ces entités et 
comment les analyser pour conduire ces interven-
tions ? 
 

Comment représenter ces bassins 
d’approvisionnement pour conduire une 
analyse hiérarchisée des points qui posent 
problème aujourd’hui ou dans une pers-
pective de changement ? 
 
Passer du couple parcelle-exploitation au bassin 
d’approvisionnement d’unités agro-industrielles, 
offre un changement de focale débouchant sur 
trois points de vue précieux pour l’analyse. 
 

Le premier amène à s’intéresser aux caractéris-
tiques du milieu qui structurent cet espace, ainsi 
qu’à la répartition des cultures, voire des systèmes 
de culture en son sein, au-delà des limites des ex-
ploitations agricoles. L’analyse vise à identifier une 
répartition spatiale des quantités et qualités po-
tentielles de la matière première agricole, signa-
lant des différentiels, des spécificités distribuées 
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ou des risques. Les composantes physiques et 
techniques des parcelles fournissent ainsi un pre-
mier point de vue sur le bassin d’approvision-
nement. 

Pour l’agronome, ce premier point de vue est ali-
menté par des bases de données (sols, climat, 
occupation des sols et pratiques culturales - Mi-
gnolet et al., 2007 ; Leenhardt et al., 2010), des 
diagnostics agronomiques régionaux (identifica-
tion de facteurs limitants et des ordres de gran-
deur de leurs effets - Doré et al., 2008) et des mo-
dèles spatialisés de potentiels ou de risques (An-
gevin et al., 2008 ; Cheeroo-Nayamuth et al., 
2000 ; Colbach et al., 2005). 
 

À l’exception peut-être de certains périmètres 
industriels intégrant production et transformation 
de matière première agricole (périmètres sucriers 
en Afrique de l’Ouest, bassin légumiers de Bon-
duelle en Russie, plantations pérennes indus-
trielles d’Asie de Sud-Est par exemple), les bassins 
d’approvisionnement ne peuvent être considérés 
comme une seule « grande ferme » avec une lo-
gique centralisée. La répartition des cultures et 
des pratiques culturales est la résultante des lo-
giques d’action d’un ensemble d’agriculteurs do-
tés d’une diversité d’objectifs et de ressources 
limitées et des logiques d’action d’acteurs éco-
nomiques (transformateurs et collecteurs impli-
qués dans différentes filières) ou territoriaux (im-
pliqués dans la gestion des ressources). Cet en-
semble de stratégies, d’objectifs et de ressources 
des acteurs (agriculteurs, collecteurs, industriels) 
constitue un second point de vue sur le bassin 
d’approvisionnement. 
En association avec l’économie ou les sciences de 
gestion ou de la cognition, l’agronomie alimente 
ce second point de vue par : (i) des bases de don-
nées (statistique agricole par exemple) (Laurent 
et Thinon, 2005 ; Mignolet et al., 2007 ; Ploeg et 
al., 2009) ; (ii) des analyses des décisions tech-
niques et des typologies des exploitations (Aubry 
et al., 1998, 2006 ; Capillon et Valceschini, 1998), 
(iii) des modèles de décision (Rossing et al., 1997 ; 
Carberry et al., 2002 ; Chatelin et al., 2005 ; Navar-
rete et Le Bail, 2007) rendant compte de la diversi-
té des décisions techniques des agriculteurs dans 
le territoire considéré, à travers la combinaison 
d’objectifs, de ressources (foncières, matérielles, 
humaines voire cognitives), et de signaux (éco-

nomiques, réglementaires, informationnels) en-
voyés par les acteurs avec lesquels ils sont en rela-
tion plus ou moins formalisées ; (iv) des études de 
cas ou des modèles d’entreprise permettant de 
rendre compte des logiques d’approvisionnement 
des collecteurs des récoltes (Audsley et Annetts, 
2003 ; Higgins et al., 2004 ; Coleno, 2008 ). 
 

A ce stade, la représentation du bassin 
d’approvisionnement demeure encore pointilliste, 
basée sur les stratégies individuelles, certes in-
fluencées par des « facteurs externes », un « con-
texte » ou des « enjeux » locaux ou plus éloignés, 
voire même distribuées non aléatoirement dans le 
bassin8. Il y manque la trame qui lie les acteurs 
ensemble. Ces relations s’appuient sur des ins-
truments plus ou moins formels élaborés dans le 
temps par les uns et les autres pour articuler les 
logiques individuelles vers la gestion des flux de 
produits récoltés. Cet ensemble d’outils et de dis-
positifs de coordination forme un troisième point 
de vue sur le bassin d’approvisionnement. 
Les démarches de qualification des pratiques, les 
outils de contractualisation et leurs cahiers des 
charges plus ou moins adaptés à la diversité des 
exploitations, les chartes, les indicateurs du suivi 
des productions en quantité et en qualité, les mo-
dèles de prévision ou de planification des flux sont 
des objets mixtes à l’interface des sciences bio-
techniques et des sciences économiques et so-
ciales à la conception desquels les agronomes 
peuvent contribuer (Le Bail et Makowski, 2003 ; Le 
Bail et Valceschini, 2004 ; Aubry et al., 2005 ). 
 

La combinaison de ces trois points de vue en un 
système local d’approvisionnement pour le dia-
gnostic et la conception d’innovation techniques 
et organisationnelles (Le Bail, 2005 ; Doré et al., 
2006) permet d’éclairer la complexité de ces bas-
sins d’approvisionnement et d’en donner une re-
présentation adaptée et adaptable à de nom-
breuses situations. La figure 1 propose un pano-
rama de méthodes combinées pour appréhender 
les différentes dimensions de ce système, en tirer 
des éléments de diagnostic, proposer de nou-
velles organisations et les évaluer. 
 

                                                 
8
 La « spatialisation » des typologies d’exploitation à cette échelle intermé-

diaire est peu pratiquée 
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Figure 1. Analyser le système local d’approvisionnement en intégrant trois catégories d’objets et des collaborations interdisc i-
plinaires 

Les travaux évoqués dans ce diagramme embrassent rarement 
l’ensemble d’un tel schéma. Si les travaux sur la coexistence 
entre cultures OGM et non OGM ont bien abordé le diagnostic 
du fonctionnement des entreprises de collecte et celui des 
exploitations (Meynard et Le Bail, 2001, Méssean et al., 2006), 
le diagnostic à l’échelle des systèmes de culture de l’effet de 
l’introduction des OGM sur les performances a été peu déve-
loppé en l’absence quasi générale des OGM sur le territoire. 
Dans ce cas les simulations se basent sur la modélisation des 
flux de gènes (cf infra). Les travaux sur la qualité des blés et 
des orges par contre ont bien intégré les phases d’analyse 
« entreprises » et « diagnostic régional des effets des systèmes 
de culture » avant de proposer de nouveaux systèmes de cul-
ture et des indicateurs de tri des lots dans le bassin mais avec 
une implication sans doute trop faible des acteurs dans la 
phase de conception (Le Bail et Meynard, 2003, Makowski et 
al., 2009). Dans le cas des travaux sur les systèmes maraîchers 
languedociens (Navarette et al., 2006, 2007) les trois phases 
d’analyses ont été mises en œuvre. Par contre si l’on a pu ima-
giner des solutions libérant des marges de manœuvre à 
l’échelle des bassins dans le cadre des systèmes existants, la 
conception de nouveaux systèmes de culture réduisant l’usage 
des pesticides et leur mise en pratique dans le territoire sont 
encore en cours (Collange et al., 2011). Dans l’exemple de la 
canne à sucre en Afrique du Sud (Le Gal et al., 2008) l’accent a 
été mis sur les dispositifs de coordination entre acteurs plus 
que sur les dimensions exploitations et parcelles. Cette inter-
vention a inclus des articulations interdisciplinaires avec 
l’économie autour des systèmes de paiement de la canne (Le-
jars et al., 2010). 
 

All the stages presented in the diagram are seldom accom-
plished in the research works described in this article. If the 
work on the coexistence between GMO and not GMO ap-
proached the diagnosis on grain companies and farms (Me-
ynard et Le Bail, 2001, Méssean et al., 2006), the diagnosis of 
the effect of the introduction of GMO on the performances of 
cropping systems was faint in the nearly absence of the GMO 
on the territory. In this case simulations are based on the 
modeling of gene flows. Work on wheat and the barley quality 
on the other hand integrated well the phases of analysis of 
“firms” and “regional diagnosis of the effects of cropping 

systems” before proposing new cropping systems and indica-
tors for segregating cereal batches in the supply area but with 
a too weak implication undoubtedly of the stakeholders in the 
phase of design (Le Bail et Meynard, 2003, Makowski et al., 
2009).. In work on the Languedocian market-gardening sys-
tems (Navarette et al, 2006; 2007) the three phases of anal-
yses was used. On the other hand the design of new cultiva-
tion systems reducing the use of the pesticides and their prac-
tical application in the territory are still in hand (Collange et al, 
2011). In the example of sugar cane in South Africa (Le Gal et 
al., 2008) the emphasis was placed on the means of coordina-
tion between stakeholders more than on the farm and field 
scales. This work included interdisciplinary articulations with 
the economy around the systems of payment of cane (Lejars 
et al., 2010). 
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Deux exemples de mise en œuvre de cette 
grille d’analyse des bassins locaux 
d’approvisionnement 
 
Deux exemples contrastés vont illustrer comment 
l’usage de ce type d’approche permet de ré-
pondre à des questions impliquant de nombreux 
agriculteurs et le ou les opérateurs auxquels ils 
vendent leurs récoltes. 
 

Comment augmenter la production de sucre à 
l’échelle d’un bassin d’approvisionnement sucrier 
en Afrique du Sud  en modifiant les règles 
d’attribution des droits à livrer individuels ? 
Les travaux conduits à La Réunion puis en Afrique 
du Sud sur quelques bassins d’approvisionnement 
sucriers sont partis de l’hypothèse que les modali-
tés de gestion de l’approvisionnement des sucre-
ries, au cœur des relations entre industriel et pro-
ducteurs, influençaient la production de sucre à 
l’échelle du bassin en lien avec les caractéristiques 
agro-physiologiques de la canne. Ces travaux ont 
inclus une phase de compréhension de ces moda-
lités de gestion, puis une phase d’aide à la ré-
flexion des acteurs en vue de nouveaux modes 
d’organisation permettant d’augmenter la pro-
duction totale de sucre d’un bassin. 
 

Comprendre le fonctionnement d’un bassin 
d’approvisionnement sucrier 
La canne à sucre est une graminée à croissance 
continue, dont le cycle entre deux coupes est divi-
sé en deux phases (Fauconnier, 1991) : une pé-
riode de croissance où s’élabore le rendement en 
canne, et une période de maturation où la plante 
produit du saccharose. La production de sucre est 
stimulée par un stress hydrique combiné ou non à 
une baisse des températures. Les conditions cli-
matiques influencent donc à la fois la durée du 
cycle entre deux coupes, en relation avec le type 
de variété cultivée, et le profil de la courbe de 
production du saccharose au cours du temps. Les 
sites où la pluviométrie et les températures sont 
contrastées durant l’année présentent des 
courbes en cloche, avec un pic plus ou moins mar-
qué selon les années (Figure 2).  
 
 

Θ = température de l’air ; H2O = humidité du sol 
 
Figure 2. Exemple schématique de courbe de qualité de la 
canne à sucre et de calage d’une campagne de récolte 

 
Les industriels et les producteurs ont a priori inté-
rêt à caler les livraisons autour du pic de richesse, 
afin de maximiser la quantité de sucre produite à 
l’échelle individuelle comme à celle du bassin 
d’approvisionnement. Cet objectif se heurte dans 
la pratique à plusieurs contraintes. D’abord la du-
rée de la campagne de coupe résulte d’un com-
promis technico-économique entre les quantités 
de canne à transformer et les capacités de trans-
formation, transport et récolte investies par les 
différents acteurs qui interviennent tout au long 
de la chaîne logistique. Ensuite l’industriel re-
cherche une régularité de ses approvisionnements 
tout au long de la campagne, des sur-stockages ou 
un fonctionnement à sous-capacité augmentant 
ses coûts de production. Enfin, les pics de varia-
tion de la richesse en sucre ne coïncident pas né-
cessairement partout sur un bassin d’approvision-
nement du fait de conditions climatiques contras-
tées.  
 

Pour remplir son objectif de régularité des apports 
tout en tenant compte des contraintes de capaci-
té le long de la chaîne, l’industriel met en place 
une procédure de planification de ses approvi-
sionnements comprenant (i) une estimation des 
quantités à transformer pour l’année ; (ii) le choix 
d’une durée de campagne (volume total estimé de 
canne à broyer, divisé par la capacité hebdoma-
daire de broyage) et de dates de début et fin de la 
campagne ; (iii) une allocation de droits à livrer par 
producteur durant la campagne en fonction de 
règles préétablies (Gaucher, 2002). Les règles en 
cours au moment de l’intervention consistent à 
diviser la production estimée par producteur par 

Qualité

d : début campagne

f : f in campagne

d f
t

θ ou H2Oθ ou H2O
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la durée de la campagne, définissant un droit à 
livrer hebdomadaire. 
 

Ces outils de gestion des approvisionnements 
sont complétés par des systèmes de paiement de 
la canne qui visent plusieurs objectifs : (i) couvrir 
les coûts de production des producteurs et des 
industriels, (ii) partager la valeur totale produite 
par l’industrie sucrière sud-africaine entre produc-
teurs et industriels, (iii) partager la part des pro-
ducteurs entre eux, (iv) inciter les grandes exploi-
tations à livrer de la canne de bonne qualité et ce 
(v) régulièrement tout au long de la saison, et (vi) 
ne pas pénaliser les petites exploitations qui li-
vrent leurs cannes en peu de fois durant la saison.  
 

Cette interdépendance verticale entre industriel 
et producteurs se combine avec une interdépen-
dance horizontale entre les producteurs, dans la 
mesure où (i) les décisions prises ou les aléas ren-
contrés par une exploitation en matière de récolte 
ont des répercussions sur l’ensemble des fournis-
seurs d’un même bassin d’approvisionnement et 
(ii) la valeur totale créée par le bassin, dont dé-
pendent les revenus de chacun, est liée aux ef-
forts individuels pour améliorer la qualité des li-
vraisons. Les décisions prises indépendamment 
par un producteur concernent alors essentielle-
ment ses rythmes de replantation, la conduite de 
la fertilisation, l’irrigation et l’entretien de ses par-
celles (désherbage, lutte contre les bio-
agresseurs). Ses choix variétaux sont par contre 
conditionnés par son organisation de récolte s’il 
souhaite maximiser la qualité moyenne de ses 
livraisons, ce que l’encouragent à faire les sys-
tèmes de paiement mis en place.  
 

Explorer de nouveaux modes d’organisation des 
droits à livrer 
La question discutée avec l’industriel et les repré-
sentants des producteurs du bassin de Sezela en 
Afrique du Sud était la suivante : comment valori-
ser la diversité de courbes de qualité de la canne 
au sein du bassin, actuellement non exploitée par 
l’organisation des approvisionnements, pour 
augmenter la quantité de sucre produite sans in-
vestissement agricole ou industriel supplémen-
taire ? Pour explorer différentes alternatives 
d’organisation des flux de canne entre produc-
teurs et sucrerie, un outil de simulation, dénommé 
Magi®, a été conçu (Lejars et al., 2008). Il est fon-
dé sur un modèle conceptuel reproduisant 
l’approvisionnement d’une sucrerie de canne à 

partir de trois maillons : les unités de production 
(UP), les opérateurs intermédiaires (OI) et l’usine. 
Les UP sont définies comme des entités indivi-
duelles caractérisées par une quantité de canne, 
une courbe de qualité et une capacité de récolte. 
Ces UP peuvent varier en fonction des scénarios 
simulés : typologie d’exploitations, zones géogra-
phiques de qualité homogène, voire exploitations 
individuelles. Sur cette base le modèle calcule la 
production de sucre issue d’un mode 
d’organisation donné en commençant par la 
phase de planification et de pilotage des livrai-
sons. Celle-ci fournit la répartition hebdomadaire 
des apports de canne, qui sont ensuite transfor-
més en quantités de  sucre en fonction de leur 
qualité et des pertes au cours de la transforma-
tion. 
 

L’étude s’est déroulée en plusieurs étapes. Dans 
un premier temps trois zones homogènes du 
point de vue de la qualité de la canne ont été défi-
nies, à partir de variables topographiques (alti-
tude), climatiques (pluviosité et température) et 
économiques (type d’exploitation). Chaque ex-
ploitation a été affectée à une zone et les courbes 
de qualité ont été reconstituées pour chaque zone 
et chaque campagne de 2000 à 2003. L’analyse de 
ces courbes a confirmé qu’une zone présentait 
des cannes plus riches en début de campagne. Sur 
la base de ce constat et après discussion avec 
l’industriel, trois scénarios faisant varier les règles 
d’allocation des droits à livrer définies pour cha-
cune des zones ont été simulés à l’aide de Magi®. 
Le principe consiste à jouer sur le positionnement 
et la durée des périodes de livraison par zone, 
tout en conservant un droit à livrer hebdomadaire 
constant durant ces périodes et une quantité to-
tale de canne livrée respectant la capacité maxi-
male de broyage de l’usine. Chaque scénario a été 
simulé pour les années 2000 à 2003. Les résultats 
ont été comparés à un scénario de référence cor-
respondant à la situation réelle du bassin 
d’approvisionnement pour chacune des années 
(tableau 1). Les gains obtenus varient, selon 
l’année, de 0,1 à 2,5 % de la production totale 
d’équivalent sucre, représentant jusqu’à 1 million 
d’euros. 
Ces résultats ont été présentés pour discussion à 
un groupe de travail composé de représentants 
de l’industriel et des producteurs. Chacun a con-
venu des conséquences positives des alternatives 
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proposées sur la production de sucre, mais les 
producteurs ont soulevé deux points non étudiés, 
la réduction de la durée de campagne, et la base 
de comparaison utilisée dans le système de paie-
ment de la canne en cours en Afrique du Sud (Le 
Gal et al., 2005). In fine les acteurs ont préféré 
conserver leur mode d’organisation uniforme des 
livraisons, du fait que les gains espérés d’une or-
ganisation plus complexe étaient jugés insuffi-
sants et trop variables d’une année sur l’autre au 
regard des modifications à mettre en œuvre. Les 
évolutions ont surtout concerné l’organisation 
logistique au quotidien, un problème qui fut traité 
sur un autre bassin d’usine en combinant Magi® et 
un logiciel de simulation logistique pour évaluer 
les conséquences d’un passage de la récolte ma-
nuelle à la récolte mécanique de la canne (Le Gal 
et al., 2009). 
 

Cette expérience montre comment la contribution 
des agronomes à des réflexions portant sur 
l’organisation des flux de matière première agri-
cole à l’échelle du bassin d’approvisionnement 
permet de fournir des informations nouvelles aux 
acteurs, qu’ils peuvent mettre en débat au sein de 
leurs instances de négociation. Cette intervention 
a soulevé également des questionnements vis-à-
vis des « agronomes parcelle », qu’ils portent sur 
l’utilisation de modèles de cultures développés sur 
la canne (Langellier et Martiné, 2007 ; Singels et 
al., 2005) ou sur des connaissances précises 
comme les effets potentiels d’infestations de bio-
agresseurs (Way et Goebel, 2003). 
 

 S1 S2 S3 

2000 3187 6015 1150 

2001 2421 5062 2407 

2002 752 1021 363 
 
Tableau 1. Gains simulés d’équivalent-sucre (tonnes) par 
scénario d’approvisionnement à Sezela sur trois années 
(2000-2002) 

 
Les valeurs représentent les gains en tonnes d’équivalent-
sucre calculés par scénario en comparaison avec la situation 
observée chaque année, caractérisée par des droits à livrer 
uniformes sur l’ensemble du bassin d’approvisionnement. S1, 
S2 et S3 se distinguent par des livraisons décalées de manière 
variable durant la campagne de coupe, entre une zone côtière 
et une zone de plateau, la première présentant des valeurs de 
qualité de la canne inférieures à celles de la seconde 
pendant la première moitié de la campagne (voir Le Gal et al., 
2008 pour plus de détails) 
 

The amounts represent the profits in tons of equivalent-sugar 
calculated by scenario in comparison with the situation ob-
served each year (characterized by uniform rights to deliver 
on the whole of the supply basin). S1, S2 and S3 are character-
ized by variable ways to shift deliveries between supply areas: 
“coastal area” presenting lower values of quality of the cane 
than those of the “plateau area” during the first half of the 
crop campaign (see Le Gal et al., 2008 for more details). 
 

Comment élaborer des scénarios de coexistence 
OGM - non OGM  dans les territoires européens de 
production de maïs ? 
La Commission Européenne a fixé en 2003 le prin-
cipe général de la coexistence entre OGM et non 
OGM comme la nécessité pour les états de mettre 
en œuvre les moyens appropriés pour que les 
agriculteurs aient le choix de produire ou pas des 
OGM et pour que les consommateurs puissent 
aussi choisir entre les produits issus d’OGM et les 
produits conventionnels. Autrement dit les états 
sont invités à organiser la séparation entre les 
deux types de produits de sorte que la « présence 
fortuite » d’OGM dans les produits conventionnels 
ne dépasse pas le seuil de 0,9%. 
 

Si l’on connaît assez bien les mesures qui peuvent 
être mises en œuvre à l’échelle de la parcelle pour 
différentes cultures aux dynamiques de féconda-
tion variées (Beckie and Hall, 2008), la faisabilité 
de ces mesures et leur efficacité à l’échelle des 
territoires agricoles sont assez peu étudiées, la 
rareté des situations à observer en Europe ne faci-
litant pas le diagnostic des risques. Le projet eu-
ropéen SIGMEA a pour partie consisté à élaborer 
des scénarios à l’échelle régionale pour éclairer la 
décision publique en matière d’adaptation des 
règles nationales et soutenir le débat entre parte-
naires locaux des filières (Messéan et al., 2009). 
 

Cette recherche a permis de combiner les trois 
dimensions distinguées ci-dessus pour caractériser 
ce qui fait système dans un bassin 
d’approvisionnement, de manière à dégager pro-
gressivement les facteurs clés physiques, tech-
niques et organisationnels dont la combinaison 
joue sur les performances des territoires en ma-
tière de faisabilité de la coexistence. Ce travail a 
été particulièrement développé sur le colza et le 
maïs, productions sur lesquelles portent les déve-
loppements suivants.  
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L’espace technique : fonctionnement des flux de 
gènes et diagnostic de la sensibilité comparée des 
territoires 
A défaut d’observation de terrain, puisqu’en 
France très peu d’agriculteurs ont implanté des 
maïs OGM, l’élaboration de modèles spatialement 
explicites des flux de gènes entre différents points 
d’un paysage a servi de support au diagnostic 
comparé des risques de pollinisation croisée entre 
différents types de paysages (Angevin et al., 
2008). L’utilisation de ces modèles permet de 
classer des paysages régionaux (ordre de gran-
deur 20-30 km²) les uns par rapport aux autres en 
terme de niveau de risque de pollinisation croisée 
pour différents seuils de pureté (0,1%, 0,4%,et 
0,9%) visés pour la moyenne des récoltes des par-
celles de maïs conventionnel du bassin. Les diffé-
rences entre régions dépendent des caractéris-
tiques structurales des paysages (taille moyenne 
et forme des parcelles, caractéristiques du climat 
(vent en particulier) et des choix d’assolement 
(part de maïs, types variétaux et leur dynamique 
de floraison) (Le Bail et al., 2010). Le risque aug-
mente avec la part de maïs OGM testée mais cer-
taines organisations paysagères permettent de 
minimiser la part des maïs conventionnels dépas-
sant les seuils de pureté visés. Elles sont plus « ré-
sistantes » aux flux de gènes. 
 

L’espace des stratégies et des décisions : fonction-
nement des exploitations agricoles et des orga-
nismes de stockage 
Si l’analyse des risques de mélange entre OGM et 
non OGM dus aux pollens (et au niveau de pureté 
des semences) est plutôt bien rendue par les mo-
dèles précédents, ils ont été complétés par 
l’analyse experte ou par enquête pour tenir 
compte des autres sources de mélanges liées aux 
pratiques des agriculteurs (au semis, à la récolte, 
et au stockage -Angevin et al., 2002) ou aux pra-
tiques des organismes collecteurs (transport, sé-
chage et stockage - Meynard et Le Bail, 2001). Ces 
compléments amènent à caractériser des niveaux 
de risques et des modes de gestion attribuables 
aux caractéristiques des exploitations (Messéan 
et al., 2006) et des appareils de collecte (Le Bail et 
Valceschini, 2004 ; Coleno et al., 2009). 
 

L’espace des coordinations : scénarios et jeux de 
rôles 
Les deux premières étapes de la recherche per-
mettent de repérer des risques liés au fonction-

nement biophysique du système et aux con-
traintes organisationnelles des différents types 
d’acteurs. Par contre, elles ne rendent pas compte 
de la manière dont ces acteurs s’organiseraient 
ensemble pour gérer la coexistence. Dans le cadre 
de SIGMEA, cette dernière analyse a été conduite 
via une méthode de jeu de rôles. En Alsace nous 
avons invité à ce jeu des agriculteurs, des respon-
sables de coopératives ou de négoce, un entre-
preneur de travaux agricoles et un conseiller agri-
cole. En s’appuyant sur les travaux précédents, on 
a octroyé à ces différents acteurs des ressources 
(en parcelles, assolement, matériel de récolte, 
moyens de collecte, marchés) qu’ils ont mobili-
sées lors de trois étapes successives de jeu : avant 
semis, pour les choix d’assolement (et la part 
d’OGM), à la récolte (le rythme et l’ordre de ré-
colte et le lieu de livraison) et à la collecte (la fa-
brication des lots et le choix des marchés visés) 
(Lécroart et Le Bail, 2007). 
 

Cette démarche a permis d’identifier trois facteurs 
dont la gestion dans le collectif pèse fortement 
sur la capacité à contrôler les risques de flux de 
gènes et de mélanges entre OGM et non 
OGM, surtout quand la part d’OGM dans la SAU de 
la culture s’étend : l’information sur la cartogra-
phie des assolements (et particulièrement 
l’emplacement des maïs OGM) ; la coordination 
verticale et horizontale de l’organisation tempo-
relle des cycles culturaux et des récoltes, et 
l’apprentissage sur un horizon temporel interan-
nuel du niveau de risque des comportements, que 
les acteurs contrôlent de mieux en mieux (Le Bail 
et al., 2009). 
 

Cette approche nous a finalement permis de pro-
poser des scénarios contrastés, combinant des 
niveaux de risques et des pratiques de gestion 
individuelles et collectives de ces risques, à la ré-
flexion de partenaires régionaux ou impliqués 
dans la réflexion sur les réglementations natio-
nales (Figure 3). 
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Figure 3. Scénarios de gestion de la coexistence maïs GM / 
maïs conventionnels en fonction du risque de pollinisation 
croisée, du niveau d’information, de coordination et 
d’apprentissage des acteurs (d’après Le Bail et al., 2009 ; 
Lécroart et Le Bail, 2007). 
 
Le scénario 1 ne suppose pas de mesures particulières hormis 
de séparer les lots en provenance des parcelles semées dans 
les deux types de maïs et de s’assurer de la pureté des se-
mences d’origine ; le scénario 2 suppose des mesures post-
récolte pour s’assurer du seuil de pureté de maïs convention-
nel visé (écarter les petites parcelles ou les rangs les plus 
proches des parcelles OGM par exemple) ; le scénario 3 sup-
pose des mesures préventives (prévoir des rangs de maïs non 
OGM autour d’une parcelle OGM, choisir les emplacements de 
parcelles conventionnelles et OGM les unes par rapport aux 
autres, décaler les floraisons, etc.) ; le scénario 4 ne permet 
plus la coexistence. 
L’apprentissage permet progressivement de mieux identifier 
les situations à risques d’une année sur l’autre et d’adapter 
plus étroitement les mesures. La coordination entre acteurs 
est indispensable pour accroître l’efficacité des mesures pré-
ventives jusqu’au moment où les coûts de cette coordination 
ne sont plus supportables par les acteurs. 
 

Scenario 1 does not imply particular measures except separat-
ing the batches coming from the fields sown in the two types 
of corn and making sure of the purity of the seeds sown; sce-
nario 2 implies post-harvest measurements to make sure of 
the purity threshold of conventional corn (to draw aside the 
crops of small fields or the crops of rows closest to GMO fields 
for example); scenario 3 implies preventive measures (to an-
ticipate non GMO corn rows around a GMO field, to choose the 
sites for conventional and GMO fields, to shift flowerings peri-
ods, etc); scenario 4 does not allow the coexistence anymore. 
The training gradually makes it possible to better identify the 
situations with cross pollination risks and to adapt measures 
more precisely. Coordination between stakeholders is essen-
tial to increase the effectiveness of the preventive measures 
up to when the costs of this coordination are not bearable by 
the actors anymore. 
 
 
 

Quelles orientations pour la conception ou 
l’évaluation d’innovations ces approches 
permettent-elles ? Quelles sont leurs li-
mites ? 
 
Nous avons proposé un cadre de représentation 
d’un système local d’approvisionnement fondé 
sur trois niveaux emboîtés et des dispositifs inté-
grant une modélisation plus ou moins spatialisée 
des phénomènes, une représentation des règles 
de décision des agriculteurs et des modes de 
coordination entre acteurs, incluant éventuelle-
ment des modèles numérisés tels que Magi®. Ce 
cadre permet de discuter des marges de ma-
nœuvre que les acteurs peuvent trouver à 
l’échelle d’un bassin face aux questions que po-
sent le fonctionnement des composantes phy-
siques et agricoles des paysages et, au-delà, des 
leviers de maîtrise individuelle et collective mobili-
sable ou acceptable par chacun à l’aune de ses 
objectifs, ressources et compétences propres. 
Aborder les questions de production à l’échelle 
des bassins d’approvisionnement permet de : 
- Mieux prendre en compte les interdépendances 
et prescriptions croisées entre acteurs au sein de 
ce territoire ; 
- Identifier des leviers d’action à d’autres échelles 
que les exploitations agricoles ou les entreprises 
agro-industrielles, accroissant les marges de ma-
nœuvre en particulier par une meilleure gestion 
des ressources rares ; 
- Élaborer des dispositifs de conception participa-
tive, comprenant à la fois des outils d’analyse et 
des outils d’aide à la réflexion prospective ; 
- Dépasser les logiques propres des parties pre-
nantes pour aller vers des formes d’actions collec-
tives contribuant à résoudre les problèmes, en 
dégageant des voies d’augmentation de la valeur 
produite par un bassin d’approvisionnement et 
des modes de gestion économes des ressources 
de production ; 
- Prendre en compte la diversité des exploitations 
sous un angle à la fois explicite (typologies) et 
positif (s’appuyer sur la diversité pour créer de la 
valeur) ; 
- Mobiliser les connaissances agronomiques 
‘plante’ et ‘parcelle’ à des échelles plus larges, 
tout en mesurant les déficits de connaissance liés 
à ces changements d’échelle. 
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Ce point de vue pose la question, à résoudre au 
cas par cas, de savoir où et par qui (i) sont formu-
lés les objectifs du système intégrant l’ensemble 
des acteurs et (ii) choisies les solutions. Ce n’est 
pas toujours l’utilisateur des récoltes qui fixe 
l’ensemble des règles. Elles résultent de processus 
d’apprentissage mutuel et de négociation, con-
duits parfois au sein de collectifs explicites où sont 
représentées les parties prenantes et qui fixent les 
objectifs et décident des solutions, parfois dans 
des configurations plus informelles. Dans tous les 
cas, des tensions, des conflits et des rapports de 
pouvoir sont aussi en jeu. Cette question de la 

« gouvernance » des bassins d’approvisionnement 
est donc stratégique.  
Elle l’est d’autant plus que le territoire concerné 
recoupe des territoires, théâtres d’autres activi-
tés : bassins d’approvisionnement d’autres filières, 
bassin de ruissellement érosif, zone de captage 
d’eau potable, interfaces ville-campagne. La su-
perposition de ces analyses de « bassins » aux 
fonctions diverses (alimentaires, environnemen-
tales, énergétiques, etc.) serait un pas de plus vers 
une analyse nécessairement interdisciplinaire des 
conditions de développement durable des terri-
toires. Cette montée du niveau de complexité ne 
doit cependant pas se faire au prix d’un déficit 
opérationnel. L’intégration toujours plus large de 
composantes du système territorial doit 
s’accompagner à nos yeux d’une capacité à four-
nir aux acteurs les éléments de réflexion et 
d’information prospective qui leur permettront 
d’agir en meilleure connaissance de cause.  
 
Remerciements  
 
Les auteurs remercient Jacques Caneill et Guy Trébuil pour 
leur relecture fine de cet article. 

 

Bibliographie 
 
Angevin, F., Colbach, N., Meynard, J. M., and Roturier, C., 
2002. Analysis of necessary adjustements of farming prac-
tices. In "Scenarios for co-existence of genetically modified, 
conventional and organic crops in European agriculture" 
(IPTS, ed.), pp. 128. European Commision, Brussels. 

Angevin, F., Klein, E. K., Choimet, C., Gauffreteau, A., La-
vigne, C., Messean, A., and Meynard, J. M. 2008. Modelling 
impacts of cropping systems and climate on maize cross-
pollination in agricultural landscapes: the MAPOD model. 
European Journal of Agronomy 28, 471-484. 

Aubry, C., Galan, M. B., and Maze, A., 2005. HACCP method-
ology and quality/environmental specifications for crop 
farms. Implications for the design of good agricultural prac-
tices guidelines. Cahiers Agricultures 14, 313-322. 

Aubry, C., Paillat, J. M., and Guerrin, F., 2006. A conceptual 
representation of animal waste management at the farm 
scale: the case of the Reunion Island. Agricultural Systems 
88, 294-315. 

Aubry, C., Papy, F., and Capillon, A. 1998. Modelling decision-
making processes for annual crop management. Agricultural 
Systems 56, 45-65. 

Audsley, E., and Annetts, J. E., 2003. Modelling the value of a 
rural biorefinery - Part I: The model description. Agricultural 
Systems 76. 

Beckie, H. J., and Hall, L. M., 2008. Simple to complex: Mod-
elling crop pollen-mediated gene flow. Plant Science 175, 615-
628. 

Capillon, A., and Valceschini, E., 1998. La coordination entre 
exploitations agricoles et entreprises agro-alimentaires : un 
exemple dans le secteur des légumes transformés. Etud. 
Rech. Syst. Agraires 31, 259-275. 

Carberry, P. S., Hochman, Z., McCown, R. L., Dalgliesh, N. P., 
Foale, M. A., Poulton, P. L., Hargreaves, J. N. G., Hargreaves, 
D. M. G., Cawthray, S., Hillcoat, N., and Robertson, M. J., 
2002. The FARMSCAPE approach to decision support: farm-
ers', advisers', researchers' monitoring, simulation, commu-
nication and performance evaluation. 74. 

Chatelin, M. H., Aubry, C., Poussin, J. C., Meynard, J. M., 
Masse, J., Verjux, N., Gate, P., and Bris, X. l. (2005). DeciBle, a 
software package for wheat crop management simulation. 
Agricultural Systems 83, 77-99. 

Cheeroo-Nayamuth, F. C., Robertson, M. J., Wegener, M. K., 
and Nayamuth, A. R. H., 2000. Using a simulation model to 
assess potential and attainable sugar cane yield in Mauritius. 
Field Crops Research 66. 

Colbach, N., Fargue, A., Sausse, C., and Angevin, F., 2005. 
Evaluation and use of a spatio-temporal model of cropping 
system effects on gene escape from transgenic oilsee rape 
varieties: example of the GeneSys model applied to three 
co-existing herbicide tolerance transgenes. European Journal 
of Agronomy 22, 417-440. 

Coleno, F. C., 2008. Simulation and evaluation of GM and 
non-GM segregation management strategies among Euro-
pean grain merchants. Journal of food Engineering 88, 306-
314. 

Coleno, F. C., Angevin, F., and Lecroart, B., 2009. A model to 
evaluate the consequences of GM and non-GM segregation 
scenarios on GM crop placement in the landscape and cross-
pollination risk management. Agricultural Systems 101, 49-56.  

Collange, B., Navarrete, M., Peyre, G., Mateille, T., and 
Tchamitchian, M., 2011. Root-knot nematode (Meloidogyne) 
management in vegetable crop production: The challenge of 
an agronomic system analysis. Crop protection 30, 1251-1262. 



85 

 

Demont, M., Daems, W., Dillen, K., Mathijs, E., Sausse, C., 
and Tollens, E., 2008. Regulating coexistence in Europe: 
Beware of the domino-effect! Ecological Economics 64, 683. 

Doré, T., Le Bail, M., Martin, P., Ney, B., and Roger Estrade, 
J., eds., 2006. "L'agronomie aujourd'hui." Quae - INA-PG, 
Paris. 

Dore, T., Clermont-Dauphin, C., Crozat, Y., David, C., Jeuf-
froy, M. H., Loyce, C., Makowski, D., Malezieux, E., Meynard, 
J. M., and Valantin-Morison, M., 2008. Methodological pro-
gress in on-farm regional agronomic diagnosis. A review. 
Agronomy for sustainable development 28, 151-161. 

Fauconnier, R., 1991. La canne à sucre. Paris, Maisonneuve et 
Larose. 

Gaucher S., Le Gal P.-Y., Soler L.-G., 2004. Modelling supply 
chain management in the sugar industry. Sugar Cane Inter-
national, 22(2) : 8-16. 

Gaucher, S., 2002. Organisation de filières et politiques 
d’approvisionnement. Analyse appliquée au cas des filières 
agro-alimentaires. Thèse en ingénierie et gestion. Paris, 
École des mines de Paris. 

Higgins, A., Antony, G., Sandell, G., Davies, I., Prestwidge, D., 
and Andrew, B. , 2004. A framework for integrating a com-
plex harvesting and transport system for sugar production. 
Agricultural Systems 82, 99-115. 

Langellier, P., Martiné, J.F., 2007. Crop modelling assess-
ment of the potential regional irrigated sugarcane produc-
tion increase. Sugar Cane Int 25, 8-12. 

Laurent, C., and Thinon, P., 2005. Agricultures et territoires, 
Lavoisier, Paris. 

Le Bail, M., 2005. Chapitre 12 : Gestion spatiale de la qualité 
des produits végétaux : approche agronomique. In : Agricul-
tures et territoires (C. Laurent and P. Thinon, eds.). Hermès, 
Paris. 

Le Bail, M., and Makowski, D., 2004. A model based ap-
proach for optimizing segregation of soft wheat in country 
elevators. European Journal of Agronomy 21, 171-180. 

Le Bail, M., and Valceschini, E., 2004. Efficacité et organisa-
tion de la séparation OGM/non OGM. Economie et Société 
série "systèmes agroalimentaires" 26, 489-505. 

Le Bail, M., Lecroart, B., Gauffreteau, A., Angevin, F., and 
Messean, A., 2010. Effect of the structural variables of land-
scapes on the risks of spatial dissemination between GM 
and non-GM maize. European Journal of Agronomy 33, 12-23. 

Le Bail, M., Lécroart, B., Rémy, B., and Sausse, C., 2009. Play-
ing games to design GM/non GM coexistence scenarios. In 
"Farming Systems Design Methodologies for Integrated 
Analysis of Farm Production Systems August 23-26 2009 - ", 
pp. 287-288, Monterey, CA , USA. 

Le Bail, M., and Meynard, J.-M., 2003. Yield and protein con-
centration of spring malting barley: the effects of cropping 
systems in the Paris Basing (France). Agronomie 23, 13-27. 

Le Gal P.-Y., Le Masson J., Bezuidenhout C.N., Lagrange L.F., 
2009. Coupled modelling of sugarcane supply planning and 

logistics as a management tool. Computers and Electronics in 
Agriculture, 68, 168-177. 

Le Gal P.-Y., Lyne P.W.L., Meyer E., Soler L.-G., 2008. Impact 
of sugarcane supply scheduling on mill sugar production: a 
South African case study. Agricultural Systems, 96(1-3) : 64-
74. 

Le Gal P.-Y., Papaïconomou H., Meyer E., Lyne P., 2005. 
Combined impact of alternative relative cane payment sys-
tems and harvest scheduling on growers’ revenues. Pro-
ceedings South African Sugar Technologists Association 79, 
416-427. 

Lécroart, B., and Le Bail, M., 2007. Final reports on the co-
herent scenarios for the management of coexistence and 
rescue scenarios - Asace Maize. In "SIGMEA : Sustainable 
Introduction of GM crops into European Agriculture - WP7 : 
Elaboration of scenarios ", Vol. D 7.4 & D7.5, pp. 5-49. 
SIGMEA - STREP program N° 501986. 

Leenhardt, D., Angevin, F., Biarnes, A., Colbach, N., and Mi-
gnolet, C., 2010. Describing and locating cropping systems 
on a regional scale. A review. Agronomy for sustainable de-
velopment 30, 131-138. 

Lejars C., Le Gal P.-Y., Auzoux S., 2008. A decision support 
approach for cane supply management within a sugar mill 
area. Computers and Electronics in Agriculture, 60, 239-249. 

Lejars, C., Auzoux, S., Siegmund, B., Letourmy, P., 2010. Im-
plementing sugarcane quality-based payment systems using 
a decision support system. Computers and Electronics in 
Agriculture, 70, 225-233. 

Makowski, D., Le Bail, M., Barbottin, A., Jeuffroy, M.-H., 
Barrier, C., Bouchard, C., and Pasquier, C.,2009. 

In 
"Concevoir et construire la décision : Démarches en agricul-
ture, agroalimentaire et espace rural" (B. H. Elisabeth de 
Turckheim, Antoine Messéan, coord., ed.). Quae - Inra, Paris. 

Messéan, A., Angevin, F., Gómez-Barbero, M., Menrad, K., 
and Rodríguez-Cerezo, E., 2006. "New case studies on the 
coexistence of GM and non-GM crops in European agricul-
ture (Eur 22102 EN)," Rep. No. Eur 22102 EN. 

Messéan, A., Squire, G. R., Perry, J. N., Angevin, F., Gomez, 
M., Townend, P., Sausse, C., Breckling, B., Langrell, S., Dze-
roski, S., and Sweet, J., 2009. Sustainable introduction of GM 
crops into european agriculture: a summary report of the 
FP6 SIGMEA research project. OCL 16, 37-51. 

Meynard, J.-M., and Le Bail, M.,2001. "Isolement des col-
lectes et maîtrise des disséminations au champ." Pro-
gramme de recherche "Pertinence économique et faisabilité 
d'une filière sans utilisation d'OGM" - INRA, INP, FNSEA, 
ACTA, Paris. 

Mignolet, C., Schott, C., and Benoît, M. (2007). Spatial dy-
namics of farming practices in the Seine basin: Methods for 
agronomic approaches on a regional scale. Science of The 

Total Environment 375, 13-32. 

Navarrete, M., and Le Bail, M.,2007. SALADPLAN: a model of 
the decision-making process in lettuce and endive cropping. 
Agronomy for sustainable development 27, 209-221. 



86 

 

Navarrete, M., Le Bail, M., Papy, F., Bressoud, F., and Tor-
djman, S., 2006. Combining leeway on farm and supply basin 
scales to promote technical innovations in lettuce produc-
tion. Agronomy for sustainable development 26, 77-87. 

Ploeg, J. D. v. d., Laurent, C., Blondeau, F., and Bonnafous, 
P., 2009. Farm diversity, classification schemes and multi-
functionality. Journal of Environmental Management 90, 
S124-S131. 

Rossing, W. A. H., Meynard, J. M., and Ittersum, M. K. v., 
1997. Model-based explorations to support development of 
sustainable farming systems: case studies from France and 
the Netherlands. European Journal of Agronomy 7. 

Singels, A., Donaldson, R.A., Smit, M.A., 2005. Improving 
biomass production and partitioning in sugarcane: theory 
and practice. Field Crop Research 92, 291-303. 

Tordjman, S., Navarette, M., and F., P., 2005. Les formes de 
coordination technique entre une structure de première 
mise en marché et ses fournisseurs : le cas de la salade en 
Roussillon. Cahiers Agricultures 14, 479-84. 

Way, M.J., Goebel, F.R., 2003. Patterns of damage from 
Eldana saccharina (Lepidoptera: Pyralidae) in the South 
African sugar industry. Proc S Afr Sug Technol Ass 77, 239-

240. 

 
 

 



87 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Quelle utilisation 
de l’espace en 
zones rurales et 
péri-urbaines ? 



88 

 



89 

 

 

 
Cultiver les milieux habités : 
quelle agronomie en zone ur-
baine ? 

 
Farming and feeding the cities: which 
agronomy for urban agriculture ? 

 
Christophe-Toussaint SOULARD* 
Géographe INRA-SAD 
UMR 0951 Innovation 
2, place Viala 
34060 Montpellier cedex 2 
Tél. 33 (0)4 99 61 30 62 / Fax : 33 (0)4 67 54 

58 43 / soulard@supagro.inra.fr 
 
Christine AUBRY 
Agronome INRA-SAD 
UMR 1048 SADAPT 
16, rue Claude Bernard 
75231 Paris cedex 05 
Tél. 33 (0)1 44 08 72 38 01 / Fax : 33 (0)1 44 08 16 57 
/ christine.aubry@agroparistech.fr 
 
*Auteur correspondant 
 
Résumé 
L’agriculture urbaine et l’alimentation des villes 
forment un champ de préoccupations foisonnant. 
Cet article examine les questions de recherche 
adressées à l’agronomie. Les exploitations agri-
coles périurbaines, les pratiques des agriculteurs, 
les organisations territoriales agri-urbaines, les 
circuits courts alimentaires et les produits rési-
duaires organiques, sont pris comme exemples 
pour les éclairer. Cultiver les milieux habités est 
un enjeu de recherche et de formation des futurs 
agronomes. 
 
Mots-clés : Agronomie ; système de production ; 
agriculture urbaine ; alimentation ; France. 
 
Summary  
Urban agriculture and food became a wide field 
of concern. This paper deals with the research 
questions about urban agriculture addressed to 
agronomy. Periurban farming systems, short food 
chains, use of organic urban waste products, 
farmers' practices, land planning, are taken as 
examples highlighting these questions. We con-
cluded that farming and feeding the cities is a 
major stake for research and training of the fu-
ture agronomists. 

 
Keywords: Agronomy; farming system; urban agriculture; 

food; France. 
 

 

L’agriculture urbaine : définition du 
champ d’étude 
 
L’agriculture urbaine et périurbaine peut se définir 
par la double proximité qu’elle entretient avec la 
ville (Thinon & Torre, 2003) : la proximité géogra-
phique liée à une distance réduite ou à un accès 
rapide à la ville, et la proximité organisationnelle 
liée aux autres modes de connection de 
l’agriculture avec l’environnement urbain comme 
les liens commerciaux aux marchés urbains, les 
doubles emplois agricoles et urbains, les services 
urbains assurés par l’agriculture, les citadins qui 
exploitent des terres agricoles, l’appartenance 
territoriale à une collectivité urbaine, etc. Nous 
n’emploierons ici que le terme englobant 
d’agriculture urbaine qui désigne les formes 
d’agricultures coproduites par les villes, que celles-
ci se situent à l’intérieur de la cité ou en périphérie 
urbaine (Moustier et Fall, 2004). Dans une accep-
tion proche, les anglo-saxons emploient le terme 
« urban agriculture » pour considérer les gradients 
de localisation sous l’angle des fonctions et de la 
disponibilité relative des ressources9 (Smith et al., 
1996 ; Drechsel et al., 1999 ; Bryld, 2003 ; Mougeot, 
2005). 
 

Ainsi définie, cette agriculture urbaine forme au-
jourd’hui un champ de recherche et d’action foi-
sonnant. Selon les régions du monde, ce champ a 
émergé à des époques différentes, en réponse à 
des enjeux multiples. Depuis les années 80, 
l’agriculture urbaine s’est fortement affirmée 
dans les pays du Sud de la planète comme un en-
jeu pour la sécurisation alimentaire de villes en 
forte expansion (van Veenhuizen, 2006 ; de Bon et 
al., 2010 ; Dubbeling et al., 2010). De nombreuses 
institutions de développement s’y sont intéres-
sées (FAO, 2010), surtout dans les pays du Sud, 
mais de façon croissante dans les pays du nord, 
notamment sous l’angle des projets d’urbanisme 
et de paysages (Fleury & Moustier, 1999 ; Dona-
dieu et Fleury, 2003 ; www.terresenville.org). En 
France, les conflits ville-agriculture sont apparus 

                                                 
9

Urban agriculture is “the growing of plants and the raising of animals for 
food and other uses within and around cities and towns, and related activities 
such as the production and delivery of inputs, and the processing and market-
ing of products.  Urban Agriculture is located within or on the fringe of a city 
and comprises a variety of production systems, ranging from subsistence 
production and processing at household level to fully commercialized agricul-
ture” (van Veenhuizen, 2006). 
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avec les politiques d’aménagement des grandes 
régions urbaines, dès les années 60 (Bonnefoy, 
2011). Cependant, la thématique de l’agriculture 
urbaine ne s’est vraiment affirmée que depuis une 
quinzaine d’années, en mobilisant de façon dispa-
rate des acteurs de l’agriculture, des milieux ur-
bains et de la recherche (Sabatier et al., 2007). Du 
côté des chercheurs, le champ d’étude qui s’est 
ouvert a été surtout exploré par les paysagistes, 
les géographes et les économistes (Bryant, 1995 ; 
Donadieu, 1998 ; Cavailhès, 2009, Bertrand, 2010). 
Parallèlement, les recherches urbaines sur la « ville 
durable » ont commencé à traiter explicitement 
de l’agriculture occupant les « espaces ouverts » 
des régions urbaines (Barles, 2002 ; Emelianoff, 
2004 et 2008 ; Banzo et al., 2010 ; Downey et 
Smith, 2011). Quelques agronomes précurseurs 
ont contribué à ces travaux au Cirad, à l’Inra et 
dans les écoles d’agronomie (Fleury, 2001 ; Aubry 
et al., 2008, De Bon et al., 2010).  
 

Dans les années à venir, la poussée de 
l’urbanisation va se poursuivre et la rareté des 
terres agricoles va s’accentuer (Véron, 2007 ; 
Paillard et al., 2009). Dans ce contexte de pression 
foncière accrue, et face au défi alimentaire 
planétaire, le rôle de l’agriculture urbaine est 
interrogé du point de vue des fonctions qu’elle 
peut remplir, aujourd’hui et dans l’avenir, au Nord 
et au Sud (Zezza & Tasciotti, 2010 ; Esnouf et al., 
2011).  
 

Quel peut être l’angle d’entrée de l’agronomie 
dans ces questions ? En quoi peut-elle aider à 
adapter ou à réinventer des agricultures et des 
paysages alimentaires en zones urbaines ?  
 

Cet article a pour ambition d’instruire cette 
question en vue d’ouvrir un débat sur l’enjeu pour 
l’agronomie des recherches sur les agricultures en 
zones urbaines.  Notre hypothèse est que 
l’agriculture urbaine offre à cette discipline des 
objets d’étude nouveaux, pouvant conduire à 
revisiter certains concepts de la discipline. Elle 
ouvre aussi de nouvelles perspectives 
interdisciplinaires avec les recherches urbaines. 
Mais avant d’aborder des exemples illustrant 
notre propos, nous chercherons d’abord à 
comprendre en quoi l’agronomie se trouve 
interpellée par le fait urbain aujourd’hui. Selon 
nous, deux mouvements concomitants 
conduisent à cette rencontre : l’élargissement des 
enjeux de l’agriculture urbaine d’une part, et la 

dynamique interne à la science agronomique 
d’autre part. Ensuite, à partir d’exemples, nous 
présenterons quelques questions et résultats de 
recherche qui interpellent les agronomes. Nous 
conclurons par une réflexion sur ce que « passer 
des milieux cultivés aux milieux habités » peut 
signifier pour l’agronomie. 
 

Agriculture urbaine, la recherche agro-
nomique interpellée 
 
Deux évolutions majeures peuvent nous per-
mettre de comprendre pourquoi la recherche 
agronomique se trouve aujourd’hui interpellée. Il 
s’agit d’une part de la multifonctionnalité de 
l’agriculture urbaine, une réalité aux multiples 
facettes qui s’impose partout dans le monde. 
D’autre part, un autre phénomène s’impose de 
plus en plus : l’urbain et le périurbain sont des 
lieux d’émergence de nouvelles pratiques et mo-
dèles d’agriculture.  
 
La multifonctionnalité de l’agriculture urbaine 
s’impose partout 
L’agriculture urbaine peut remplir pour la ville 
plusieurs fonctions (Ba, 2007 ; Wegmuller et 
Duchemin, 2010), parmi lesquelles, et sans 
caractère d’exhaustivité, des fonctions 
alimentaires (autoconsommation, contribution à 
l’approvisionnement urbain), économiques 
(création de valeur, création d’emplois), 
environnementales (contention de risques comme 
les inondations, réduction d’ilôts de chaleur, 
zones de refuge en cas de cataclysmes), 
paysagères (poumons verts, parcs urbains) et 
sociales (récréatives, éducatives, etc.). On 
considère classiquement qu’entre pays « du 
Nord » - i.e. industrialisés, très urbanisés, au 
secteur primaire limité, avec très peu 
d’autoproduction vivrière au profit d’un 
approvisionnement alimentaire urbain largement 
organisé par la grande distribution -, et les pays 
« du Sud » - i.e. peu industrialisés, moins urbanisés, 
secteur primaire majoritaire, poids important de 
l’agriculture vivrière, peu de poids encore de la 
grande distribution dans l’approvisionnement 
urbain -, il y a des différences abyssales entre les 
formes et les fonctions de l’agriculture urbaine.  



91 

 

Mais cette vision schématique doit être critiquée 
car les dynamiques fonctionnelles évoluent. 
(encadré 1). 
 

 
Encadré 1. Fonctions et dynamiques de l’agriculture urbaine 

 
Il est clair qu’aujourd’hui, dans les pays du Sud, la 
part de l’agriculture de proximité dans 
l’approvisionnement alimentaire des villes est 
considérable voire  dominante, pour les produits 
frais notamment, et toujours croissante 
(Dubbeling et al., 2010), et qu’a contrario les 
fonctions récréatives ou paysagère sont peu 
considérées, et inversement pour les pays du 
Nord. Cependant, cette vision dichotomique est 
aujourd’hui largement mise à l’épreuve : au Nord, 
la reconquête de la fonction alimentaire de 
l’agriculture de proximité est en marche 
(Salomon-Cavin et Niwa, 2011 ; Aubry et al., 2010), 
plus qualitativement que quantitativement, mais 
cependant avec des politiques publiques de plus 
en plus marquées pour l’accompagner (Barthassat 
et al., 2011 ; Guiomar, 2011). A l’inverse, les 
fonctions récréatives et paysagères peuvent être 
prises en compte dans les schémas d’aménage-
ment urbain de certaines villes du sud, 
conscientes que l’occupation agricole des sols est  
l’une des formes les moins chères pour créer et 
entretenir le vert dans la ville (Plan Vert 
d’Antananarivo, Ba et Moustier, 2010). Quant aux 
fonctions environnementales, elles prennent 
partout de l’ampleur, et se traduisent là aussi par 
des politiques publiques parfois incitatives comme 
le développement de l’agriculture biologique 
autour des captages d’eau alimentant les bassins 
urbains, la contribution à l’assainissement urbain 
par l’utilisation agricole de déchets urbains, ou 
l’acquisition foncière publique de terres agricoles 
mises à disposition d’agriculteurs avec cahiers des 
charges d’utilisation pour gérer des risques 
naturels, protéger la biodiversité, organiser la 
fréquentation des espaces agricoles.  
 

De nouvelles formes d’agricultures surgissent de 
toute part 
Conséquence de ces évolutions, au contact de 
l’urbain, l’agriculture tend à emprunter d’autres 
modèles de développement. En effet, si 
l’existence de l’agriculture urbaine est une réalité 
ancienne, inscrite dans l’histoire de la plupart des 
villes depuis leur origine, le développement de 
l’agriculture productiviste a entraîné une décon-
nection croissante entre le développement urbain 
et le développement agricole, avec une spécialisa-
tion régionale des productions et filières agricoles 
indépendamment des structurations urbaines. Ce 
phénomène continue à dominer dans les pays du 
Nord, mais également au Sud où se développent 
les bassins de productions destinées aux exporta-
tions. En conséquence, le profil des agricultures 
périurbaines reflète d’abord celui des régions de 
production concernées, la ville induisant quelques 
spécificités, repérables surtout à proximité immé-
diate des pôles urbains (Bryant et al., 2003 ; Sou-
lard & Thareau, 2009). 
 

Toutefois, ce mouvement encore dominant con-
naît des contre-tendances. D’abord, la prise de 
conscience de l’environnement a conduit à un re-
nouvellement du « contrat » entre l’agriculture et 
la société autour des idées de multifonctionnalité 
et de durabilité. Puis, la succession de crises glo-
bales de la dernière décennie, et tout particuliè-
rement la crise alimentaire de 2008, a accentué la 
prise de conscience de la valeur nourricière des 
terres agricoles face à l’enjeu de souveraineté ali-
mentaire10. 
  

La remise en cause du « globalized agri-food 
system » (Morgan et al., 2006) s’est accompagnée 
à l’échelle européenne du développement de 
systèmes agro-alimentaires dits « alternatifs » 
(Chiffoleau, 2009 ; Deverre et Lamine, 2010) qui 
revendiquent la proximité géographique et 
relationnelle avec les producteurs agricoles, 
comme dans les AMAP11 (Lamine, 2008), héritières 
françaises, comme les CSA12 le sont aux USA, des 
Tekei japonais apparus au début des années 60 
(Parker, 2005). Ces mouvements alternatifs 
                                                 
10

La FAO a inscrit l’action « des aliments pour les villes » comme domaine 

prioritaire dans ses plans récents. Pour plus d’informations, voir FAO (2010) et 
rapport DUALINE, chapitre 6. 
 

11
AMAP : associations pour le maintien d’une agriculture paysanne. 

 

12
CSA : « community supported agriculture ». 
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d’agriculteurs (souvent bio) et de consommateurs 
partisans des circuits courts alimentaires 

(Dubuisson-Quellier, 2009), eux-mêmes en forte 

diversification (Aubry et Chiffoleau, 2009), furent 
alors relayés par des collectivités locales et 
acteurs publics de plus en plus nombreux, créant 
un engouement général pour des formes 
d’agricultures locales en prise avec les désirs des 
consommateurs (Maréchal, 2008). 
Enfin, le développement durable s’est imposé par-
tout comme principe majeur des politiques pu-
bliques qui promeuvent la ville durable (Emelia-
noff, 2004) et élargissent les périmètres 
d’aménagement pour prendre en compte les rela-
tions villes-campagnes et les territoires périur-
bains. Ces évolutions de l’action publique territo-
rialisée impulsent – ou reprennent à leur compte – 
une multitude d’initiatives locales (agendas 21 lo-
caux par exemple), développent des concepts 
d’aménagement intégrateurs (comme les agri-
parcs ou les éco-quartiers), et favorisent une my-
riade de micro-projets en tous genres, autant 
d’approches nouvelles qui tentent d’intégrer 
l’agriculture et l’alimentation aux projets urbains. 
 

En résumé, on retiendra de ces évolutions qu’elles 
font émerger une pluralité d’acteurs urbains et de 
réseaux agriculteurs-consommateurs qui s’érigent 
en porteurs de nouveaux projets agricoles pour 
répondre aux besoins urbains (Zasada, 2011). La 
conséquence est une demande croissante de 
systèmes agricoles correspondant aux attentes 
variées des citoyens.  
 

Agronomie et agriculture urbaine, une 
rencontre qui débute 
 
Mais en quoi l’agriculture urbaine interpelle-t-elle 
l’agronomie en tant que discipline scientifique ? 
Avant de donner des exemples concrets, 
précisons de quelle agronomie on parle ici. En 
effet, si la rencontre peut se faire aujourd’hui, 
c’est aussi parce que l’agronomie a vu son champ 
de recherche s’élargir. 
 

Comme le suggérait un article de Deffontaines 
(1992), l’agronomie, science du champ, est aussi 
un lieu d’interdisciplinarité qui va de 
l’écophysiologie des plantes aux sciences 
humaines. Lors des dernières décennies, les 
agronomes ont vu leurs échelles d’analyse évoluer 
du champ cultivé aux exploitations agricoles et 

aux liens entre techniques et territoires 
(Sebillotte, 2002), tout en conservant le système 
de culture comme objet d’analyse, d’évaluation et 
de conception (Doré et al., 2006).  
 

Les entretiens du Pradel en 2002 portaient 
précisément sur cet élargissement des agronomes 
aux « territoires » (Prévost, 2005). Cet 
élargissement a toutefois privilégié certaines 
entités de lieux liés à la sphère productive, comme 
les bassins d’approvisionnement en produits des 
opérateurs des filières agricoles (voir Le Bail et Le 
Gal dans ce numéro), ou les aires adéquates pour 
la gestion agri-environnementale du territoire 
(Papy, 1999). L’activité « agronomique » d’analyse, 
d’évaluation et de conception de systèmes 
agricoles périurbains est par contre plus 
fréquente dans les pays en développement, où 
elle s’inscrit toujours dans une approche 
pluridisciplinaire, par exemple avec des 
géographes et des économistes (Aubry et al., 
2008, 2010 ; de Bon et al., 2010). En France, encore 
peu d’agronomes se sont intéressés au périurbain. 
Mais aujourd’hui, le nouveau défi alimentaire a 
changé la donne. En effet, lors de la récente 
prospective DUALINE, la nécessité de mieux 
étudier la contribution de l’agriculture urbaine à 
l’approvisionnement alimentaire des villes a été 
soulignée (Gaigné et al., 2011).  
 

Face à cet enjeu, il ne faut pas se limiter à 
l’agriculture présente mais il faut aussi inventer de 
nouvelles formes d’agricultures de proximité. 
Dans les pays du Nord, des courants de travaux 
émanant des « local food systems » et du 
« planning » développent le concept de « food 
planning » qui vise à intégrer les questions 
alimentaires de proximité aux politiques 
d’aménagement des régions métropolitaines 
(Morgan, 2009). D’autres mouvements de 
reconquête agricole de l’espace urbain se 
développent. Des architectes et urbanistes ont 
proposé de nouveaux concepts - « edible 
landscape » (Bhatt & Farah, 2010), « continuous 
productive urban landscape (CPUL) » et 
« permaculture » (Viljoen, 2009) - pour désigner 
des politiques de reconquête alimentaire. Selon 
ces approches, les agglomérations urbaines sont 
vues comme des « fermes » à l’intérieur desquelles 
différents espaces ou supports aptes à produire 
des denrées alimentaires sont aménagés et mis en 
production. Et les potagers collectifs urbains et 
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périurbains, longtemps vus comme seulement 
récréatifs, prennent de façon croissante, et fort 
variable selon les milieux, des fonctions 
alimentaires (PADES, 2005) qui en font une 
composante réelle de l’agriculture urbaine au 
Nord.  
 

Ces évolutions qui se dessinent sont encore 
émergentes, mais elles suggèrent plusieurs 
thèmes de recherche futurs qui pourront 
concerner les agronomes. 
 

Thèmes de recherche futurs intéressant 
l’agronomie 
Un premier thème porte sur la forte 
diversification de l’agriculture urbaine y compris 
en pays industrialisés, avec la multifonctionnalité 
des exploitations, le développement et la 
diversification des circuits courts, et les formes 
innovantes d’agriculture en ville.  
 

Un second thème porte sur l’explicitation des 
performances techniques des agricultures 
urbaines, y compris les plus innovantes comme les 
formes de jardins sur les toits (à visée alimentaire 
privée ou commerciale), les fermes verticales, etc.  
 

Il faudrait aussi faire une analyse stricte des bilans 
environnementaux de ces formes innovantes 
d’agriculture, troisième thème, car il apparaît que, 
selon les filières et les organisations, l’impact 
environnemental de filières courtes n’est pas 
systématiquement meilleur, notamment en 
termes énergétiques, que ceux des filières 
longues qui ont longtemps cherché à optimiser les 
coûts logistiques (Petit et al., 2009 ;  Schlich et al., 
2006). De même, les systèmes encore peu 
développés sous nos latitudes de « fermes 
verticales », sensées apporter une réponse aux 
inquiétudes de sécurité et de sûreté alimentaire 
pour le siècle en cours (Despommiers, 2010) sont 
fortement questionnées quant à leurs bilans 
environnementaux.  
 

Les répercussions des localisations des 
productions et des pratiques agricoles sur la 
qualité sanitaire des produits et sur l’adéquation 
aux attentes des consommateurs (variétés, 
substrats, conduites des fertilisations, lutte 
phytosanitaire, recours aux formes d’agriculture 
hors-sol et à des formes de commercialisation 
innovantes, supermarchés autoproduisant sur 
leurs toits par exemple), ouvrent aussi de 

nombreux thèmes de recherche13. Dans les pays 
du Sud, où l’agriculture notamment maraîchère 
s’immisce dans nombre d’interstices urbains, les 
questions de l’utilisation d’eaux usées ou de 
risques de contamination par dépôts 
atmosphériques restent fortement posées 
(Armar-Klemesu et Maxwell, 1999). Dans les pays 
du Nord, il s’agit d’une thématique émergente, 
notamment pour les formes d’autoproduction 
alimentaire en développement dans les jardins 
collectifs urbains et périurbains (Douay et al., 
2008). 
 

Toutes ces questions renouvellent et 
complexifient l’approche foncière et territoriale 
des « terres agricoles » pour leur protection ou 
leur mise en valeur. Car si les initiatives en faveur 
de l’agriculture urbaine se multiplient, on constate 
que dans le même temps l’artificialisation des 
terres agricoles se poursuit, et s’accélère même 
ces dernières années14. Or, les agronomes ont leur 
mot à dire sur la qualification des sols et des 
terres agricoles, qu’il faut désormais concevoir 
comme un patrimoine agronomique à conserver 
(Balestrat et al., 2011). La création récente des 
commissions départementales de la consom-
mation des espaces agricoles émanant de la loi de 
modernisation agricole de 2010, va générer de 
nouvelles demandes en matière d’observatoire 
des terres agricoles. Agronomes, spécialistes des 
sols, bio-climatologues et géographes devront 
coopérer pour construire ces observatoires et 
aider à la décision15. 
 

En résumé, la figure 1 représente les principaux 
objets et processus à étudier par l’agronomie en 
zone urbaine et périurbaine.  
 

                                                 
13

Voir : www.urbanfarming.org  
 
14

Une étude du ministère de l’agriculture fait état d'une accélération du 

processus d'artificialisation entre 2006 et 2009.  6 100 km2 supplémentaires 
auraient été artificialisés, soit l'équivalent d'un département français en 
sept ans alors qu'il fallait dix ans pour atteindre  une telle superficie aupara-
vant (1992-2003). Source : http://www.adcf.org/urbanisme/Creation-des-
commissions-departementales-de-la-consommation-des-espaces-agricoles.-
537.html  
 

15
De premières applications existent. Voir par ex. l’outil DÉMÉTER conçu 

par Le Gouée P. et al. (2010).  
 

http://www.urbanfarming.org/
http://www.adcf.org/urbanisme/Creation-des-commissions-departementales-de-la-consommation-des-espaces-agricoles.-537.html
http://www.adcf.org/urbanisme/Creation-des-commissions-departementales-de-la-consommation-des-espaces-agricoles.-537.html
http://www.adcf.org/urbanisme/Creation-des-commissions-departementales-de-la-consommation-des-espaces-agricoles.-537.html
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Figure 1. Objets et processus étudiés par l’agronomie en 
zone urbaine  

 
Les objets et les processus concernés ne sont pas 
étudiés dans leur totalité, l’interdisciplinarité 
s’impose à chaque niveau (voir termes entre 
parenthèses), mais chacun pose des problèmes 
agronomiques spécifiques. C’est ce que nous 
allons maintenant illustrer par quelques exemples. 
 

Adaptation des exploitations agricoles pé-
riurbaines 
 
Une première question qui vient à l’esprit est celle 
des formes d’adaptation spécifiques des 
exploitations agricoles urbaines et périurbaines. 
Quelques travaux ont commencé à avancer sur 
cette question. Ils montrent que la proximité 
urbaine accentue la diversité agricole et rend 
l’activité agricole très interdépendante des autres 
activités des ménages souvent pluriactifs : ces 
travaux mettent en avant l’intérêt de construire 
des méta-typologies des exploitations 
périurbaines, permettant de qualifier leur 

diversité au-delà des contextes locaux (Soulard & 
Thareau, 2009 ; Ba et Aubry, 2010). 
 
En Afrique par exemple, la diversité des 
exploitations urbaines et périurbaines est forte et 
ces exploitations sont souvent mal connues, car 
elles ne sont pas toujours répertoriées comme 
telles. Dès lors, organiser cette diversité et ses 
conséquences éventuelles sur les systèmes de 
culture est une préoccupation des agronomes. 
Une des spécificités du contexte urbain étant 
l’éventail large d’activités possibles pour les 
ménages agricoles, des études ont montré qu’on 
pouvait proposer une méta-typologie de ces 
exploitations, qu’il s’agisse de contextes de pays 
du Sud (Antananarivo, Dakar) ou du Nord (Ile de 
France). Cette méta-typologie (Ba et Aubry, 2010) 
est fondée sur le croisement entre les systèmes 
d’activités du ménage et le système de production 
agricole, ainsi que sur la distinction entre 
catégories d’activités non agricoles. Elle permet 
de repérer le rôle de certains déterminants a priori 
de l’explicitation des systèmes de culture, comme 
celui de la distance géographique entre la ville et 
l’exploitation L’accent est ainsi mis sur une vision 
intégrative de l’exploitation agricole, qui ne peut 
pas être vue sous le seul angle du système de 
production agricole. 
 

Le tableau 1 montre un tel exemple à 
Madagascar : dans deux villages situés à une 
distance très voisine de la capitale Antananarivo, 
mais avec des conditions d’accessibilité à cette 
ville différentes, la proportion des méta-types est 
très différente et leurs répercussions sur les choix 
de cultures et de successions de culture aussi.  
 

Tableau 1. Répartition des types de systèmes d’activités 
agricoles dans deux villages périurbains  à Madagascar 
(N’Diénor et Aubry, 2004). 

 
Exploitations 
dans les méta-
types 

Site 1 Systèmes de culture 
dominants 

Site 2 Systèmes de culture 
dominants 

Méta-typeA 1 Légumes de cycle court 
(> 1 mois ) : brèdes, 
haricots verts- 7 à 8 
cycles/an 
(tomates et poireau que 
chez le « A ») 

12 Tomate/Haricot 
Vert/chou ou 
poireau/bredes 
Tomates, chou, poireau : 
cycles longs (> 3 mois) 
Chez les 3 « C », cycles 
courts (HV,brèdes) 

Méta-type B 3  5  
Méta-type C 16 3 
Total 20  20  
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On note une forte domination des double-actifs 
(Méta-types B et surtout C) dans le site 1 où la ville 

est facilement accessible (route goudronnée, 
lignes de bus), avec des systèmes de culture 
maraîchers fondés sur des légumes feuilles à cycle 
très court, nécessitant peu de travail et peu 
d’intrants, facilement valorisables en ville, mais 
impliquant sur le plan technique une combinaison 
des familles botaniques lors des successions de 
culture pour éviter les problèmes sanitaires. Dans 
le territoire du site 2 où la ville est moins 
facilement accessible (piste impraticable en saison 
des pluies, pas de transport collectif), on trouve 
des méta-types où l’activité agricole et para-
agricole domine largement (A) avec des  systèmes 
de culture mêlant cultures à cycles longs 
(tomates, poireaux, chou) et à cycles courts 
(haricots, légumes verts) dans des successions 
complexes avec des règles assez strictes de 
précédent-suivant et de nombre de cycles 
successifs au cours d’une même année. Les 
systèmes de commercialisation sont aussi bien sûr 
affectés : vente directe dominante dans le site 1 
(via les femmes vendant au marché plus ou moins 
formel), systèmes moins directs avec des 
collecteurs intermédiaires dans le site 2 (N’Diénor 
et Aubry, 2004).  
 

Ces travaux montrent l’influence de la proximité 
urbaine sur la transition des systèmes de 
production et d’activités agricoles : le périurbain 
peut alors être considéré par les agronomes 
comme un lieu où s’expriment des formes 
« accentuées » des changements qui s’opèrent 
dans les exploitations agricoles.  
 

Innovation dans les systèmes de culture 
en agriculture urbaine 
 
Le développement des circuits courts alimentaires 
particulièrement marqué en proximité des villes 
est un bon exemple d’innovation dans les 
systèmes de culture dans les exploitations. 
 

Par exemple, la diversification considérable du 
nombre de cultures chez les maraîchers 
périurbains en circuits courts - on dépasse souvent 
les 50 cultures différentes au cours de l’année -, 
les amène à des spécificités de conduite. La 
planification des successions de cultures est alors 
tellement complexe qu’elle ne se base plus que 
sur certaines « métarègles » de couples 

précédent-suivant à éviter. Sur les opérations 
techniques, la règle commune est de limiter le 
plus possible le nombre d’opérations, de les 
différencier le moins possible entre cultures, mais 
de les regrouper dans le temps par groupes de 
cultures, voire pour toutes les cultures pratiquées. 
Ainsi, comme on l’a constaté dans une étude 
comparative en Ile-de-France et en Languedoc-
Roussillon, même lorsqu’ils ne sont pas en 
agriculture biologique, les maraîchers en circuits 
courts, privilégient, la fertilisation organique 
« bloquée » sur les champs pour toutes les 
cultures à deux moments de l’année, plutôt que 
de réaliser des apports minéraux à des moments 
très variés selon les cultures compte tenu de leurs 
besoins nutritifs temporels différenciés. De 
même, on constate qu’ils limitent le plus possible 
les traitements phytosanitaires pour des raisons 
de simplification technique et aussi parce que 
certains produits n’existent tout simplement pas 
pour une partie des cultures peu fréquentes qu’ils 
pratiquent. Du coup des méthodes préventives ou 
curatives innovantes sont mises en œuvre, par 
exemple : présence de plantes compagnes de 
type souci, censées limiter les populations de 
certains insectes, observation et arrachage 
manuel de plantes malades, mélange d’espèces et 
de variétés sur une même planche et plus 
rarement recours à des lâchers d’auxiliaires.  
 

Ces pratiques peuvent s’approcher ou s’inspirer 
de l’agriculture biologique voire biodynamique 
(ces maraîchers diversifiés s’auto-déclarent 
« proches du bio »), mais leur efficacité n’a pas, à 
notre connaissance, encore été évaluée au plan 
agronomique (Pourias, 2011 ; Demarque & 
Bressoud, 2010).  
 

Usage des produits résiduaires organiques 
 
La proximité des villes offre aussi des atouts sur le 
plan de la conduite technique des systèmes, en 
particulier une diversité de produits résiduaires 
organiques (PRO) qui font que les pratiques 
même de fertilisation peuvent  être fortement 
déterminées par cette disponibilité en fertilisants.  
 

Au Nord,  les boues de station d’épuration sont de 
plus en plus compostées, les composts d’ordures 
ménagères et de déchets verts sont recyclés vers 
l’agriculture (tableau 2). Les fumiers de chevaux 
liés au développement des activités équestres 
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dans et autour des villes dans toute l’Europe sont 
utilisés par les maraîchers et les jardiniers 
amateurs. 
 

Déchets 

urbains 

(France) 

Production 

totale  

(millions de 

tonnes) 

Part recyclée en 

agriculture 

(%) 

Ordures 

ménagères 

22 

 

6% compostés 

30 à 40% 

potentiels 

Déchets 

verts 

12 

 

33% compostés 

 

Boues STEP 

 

0,9 (MS) 

 

60% 

10% compostés 

 
Tableau 2. . Part des déchets urbains recyclée en agriculture 
(ADEME, 2007) 

 
Or, tous ces produits ne sont pas dénués de risque 
de contamination car ils peuvent être chargés 
d’éléments toxiques qui s’accumulent dans les 
sols, les eaux, voire les produits agricoles. Des 
travaux sont menés par les agronomes pour 
évaluer l’intérêt agronomique et les risques 
associés à ces « PRO périurbains » en comparaison 
avec d’autres sources de fertilisants (Houot, 
2009). Ces évaluations interrogent les agronomes 
en termes de méthodes et de modélisations 
adaptées16. Par ailleurs, l’histoire industrielle des 
zones urbaines se traduit par des risques 
spécifiques (comme dans le cas connu de 
MetalEurope à Lille) qui sont évalués et peuvent 
donner lieu à des formes diverses de réparation 
lorsqu’il s’agit de préserver ou de restaurer 
l’innocuité des sols vis-à-vis de productions 
horticoles, dans le cadre de l’agriculture 
professionnelle ou du jardinage (Douay et al., 
2008).  
 

Au Sud, où ces pratiques d’utilisation agricole de 
déchets urbains sont très courantes (Furedy et al., 
1999 ; Hargreaves et al., 2008) et remplacent 
souvent partiellement ou totalement le recours 
aux engrais chimiques importés et chers, une 

                                                 
16

Par exemple, le modèle STICS actuel, fortement utilisé par les agronomes 

de l’INRA pour évaluer les conduites techniques en termes de rendements 
et d’impacts environnementaux, ne rend qu’imparfaitement compte du 
devenir des matières organiques : il est en cours d’adaptation dans le cadre 
du projet ANR ISARD (Intensification écologique des systèmes de produc-
tion agricole et recyclage des déchets) pour permettre précisément de 
mieux évaluer l’impact de ces « PRO périurbains ».  
 

question majeure est celle de l’innocuité des PRO 
ainsi utilisés, qu’ils soient solides ou fréquemment 
liquides (eaux usées récupérées et plus ou moins 
traitées). Un programme de recherche spécifique 
(Qualisann) a ainsi été mené à Madagascar pour 
analyser la productivité et les risques sanitaires 
liés en production de cresson intra-urbain dans les 
bas-fonds d’Antananarivo : 90% de la consom-
mation urbaine de cresson provient de la ville elle-
même alors que cette production est 
majoritairement obtenue à partir d’eaux très 
usées. On montre que le rendement du cresson 
est particulièrement élevé dans ces conditions 
mais que sa contamination fécale, bien que 
variable, peut être importante : les 
consommateurs urbains s’y sont adaptés depuis 
quelques années en consommant cuit ce produit 
traditionnellement servi cru (Dabat et al., 2010).  
 

Il existe donc tout un champ de travaux à 
développer pour inventorier les PRO disponibles 
sur des territoires urbains, les caractériser d’un 
point de vue physico-chimique et éco-
toxicologique, analyser leur insertion possible 
dans les systèmes de culture en substitution 
totale ou partielle des engrais chimiques, et 
mettre au point des coordinations territoriales 
entre producteurs de PRO (ville, centres 
équestres ou autres élevages périurbains, stations 
d’épuration) et consommateurs de PRO que sont 
les agriculteurs du voisinage urbain.  
 

Pratiques agricoles dans les environne-
ments urbains 
 
Une des spécificités des pratiques agricoles 
urbaines et périurbaines tient au partage de 
l’espace entre usages et activités : les pratiques 
doivent être ajustées à ce voisinage urbain. On 
note dans de nombreuses enquêtes que les 
agriculteurs sont amenés à modifier leurs 
pratiques culturales, depuis la localisation des 
cultures jusqu’aux opérations culturales elles-
mêmes (types d’engrais, nombres et dates 
d’apport).  
 

Par exemple, une étude chez des céréaliers d’Ile-
de-France montrait un raisonnement des dates 
d’apports d’engrais ou de produits phyto-
sanitaires plus liés à ces contraintes urbaines qu’à 
la prise en compte des besoins agronomiques des 
cultures (pas le mercredi, pas le matin à cause des 
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embouteillages, etc.) et une réduction des 
apports cherchant explicitement à limiter les 
déplacements et pas à réduire quelque impact 
environnemental (Aubry, 2007). Une autre étude 
sur la circulation agricole en périphérie de 
Châlons-sur-Saône montre que les contraintes de 
circulation agricole peuvent conduire les 
agriculteurs à renoncer à certaines opérations 
culturales (simplification des itinéraires et des 
successions) ou à déléguer certains chantiers à 
des entreprises de travaux agricoles car les 
conditions de transport sont devenues un 
obstacle (Laurent, 2005). On constate d’ailleurs 
dans toutes les aires périurbaines que des 
entreprises de travaux agricoles se spécialisent 
dans l’exploitation de parcelles en attente 
d’urbanisation. 
 

Il existerait alors des systèmes de culture 
périurbains, marqués par des itinéraires 
techniques adaptés à la précarité et à la 
spéculation foncières, au voisinage résidentiel, 
aux contraintes de la circulation routière, 
systèmes dont l’évaluation agronomique, 
environnementale, et même ici socio-territoriale, 
reste à faire. De tels systèmes sont à considérer 
aussi à l’aune des fonctions paysagères, 
culturelles et de loisirs qu’ils assurent, souvent 
indépendamment de la stratégie productive de 
l’agriculteur, comme nous le suggère Le Caro 
(2007) avec son concept « d’assolement 
récréatif » ou encore Banos (2011) à propos de 
l’ouverture au public des exploitations agricoles.  
 

Cette diversité de systèmes de culture et d’usage 
des parcelles agricoles ne peut se comprendre 
indépendamment de l’environnement urbain, ce 
qui suppose que l’agronome considère alors le 
territoire à l’échelle du système urbain. 
 

Organisations territoriales agri-urbaines 
 
Les pratiques et les exploitations agricoles 
urbaines et périurbaines subissent des contraintes 
et/ou suscitent des attentes qui ne prennent sens 
qu’à l’échelle du territoire urbain et de son 
aménagement.  
 

Par exemple, l’étalement urbain a une 
conséquence agricole encore peu étudiée par les 
agronomes : la création ou/et la relocalisation des 
sièges d’exploitation agricole à l’extérieur des 
villages devenus résidentiels. L’installation ou la 

reprise des exploitations périurbaines par des 
jeunes agriculteurs pose des problèmes aigus 
d’accès au foncier et au logement. Or, les 
solutions à imaginer ne sont pas individuelles, 
elles impliquent une réorganisation des territoires 
bâtis et non bâtis, de nouveaux accords fonciers 
et de nouvelles formes de « contrats » entre 
agriculteurs, collectivités et habitants. 
 

Dans l’Hérault par exemple, des hameaux 
agricoles sont expérimentés pour regrouper des 
hangars viticoles et des logements à la sortie du 
village. L’analyse de ces projets montre que ces 
regroupements modifient les pratiques des 
agriculteurs dans le sens positif d’une plus grande 
efficacité, mais aussi dans le sens négatif d’une 
réduction des pratiques d’ajustement au « bon 
voisinage » : diminution de l’attention aux bruits, 
des discussions sur les produits et des pratiques 
d’entraide entre agriculteurs et habitants (Soulard 
et al., 2007). Ces aménagements agricoles 
changent en profondeur les relations sociales et 
politiques locales, et posent la question de la 
place de l’agronomie dans des démarches de 
politique locale de l’habitat (Nougarèdes, 2011).  
 

Ces difficultés tiennent aussi à un manque 
d’attention portée par les aménageurs au devenir 
des terres agricoles trop souvent perçues comme 
une simple réserve foncière d’urbanisation. Or, 
cette vision consommatrice de terres continue à 
s’imposer alors même que les objectifs des 
politiques de la ville durable ont changé. Elle 
prédomine encore largement, faute d’une relative 
absence des acteurs agricoles, eux-mêmes pris 
dans des intérêts fonciers contradictoires (Perrin, 
2009), mais aussi d’une faible présence des 
agronomes sur ce terrain. Un bon exemple pour 
s’en convaincre est l’expérience du Schéma de 
Cohérence Territoriale (SCOT17) de Montpellier où 
la réalisation d’un diagnostic agricole par l’INRA et 
SupAgro (Jarrige et al., 2006)18 a permis de faire 
émerger un changement de paradigme - les 
urbanistes ayant « inversé leur regard » sur 
l’armature agricole de l’agglomération19 - et de 

                                                 
17

SCOT : schéma de cohérence territoriale (document de planification à 

l’échelle de l’aire urbaine). 
 

18
Voir aussi les travaux de l’UMR Métafort sur les démarches de diagnostic 

territorial (Lardon et al., 2005) et sur la gouvernance des territoires périur-
bains (Lardon et al., 2008).  
 

19
Par analogie au concept d’armature urbaine qui désigne la structure de 

l’espace urbain. 
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créer une base d’observation cartographique des 

espaces agricoles et naturels pour cibler les zones à 

urbaniser ou à protéger et pour guider les 

interventions foncières publiques en limites 
d’urbanisation. (Jarrige et al., 2009).  
 

Ces exemples montrent que des analyses 
agronomiques sont nécessaires pour intégrer 
l’agriculture aux choix d’aménagements. Cela 
suppose de s’engager résolument dans des 
démarches d’innovations territoriales à la 
recherche de nouvelles organisations des 
territoires qui soient fonctionnelles pour les 
agriculteurs, tout en organisant le partage de 
l’espace avec les habitants. 
 

Des milieux cultivés aux milieux habités, 
quelle agronomie ? 
 
L’agriculture urbaine interpelle l’agronomie sous 
un angle nouveau car le « champ agri-urbain » est 
à la fois un sol, une parcelle, et un lieu, qui sont 
convoités et mobilisés par des acteurs urbains qui 
veulent en faire usage ou qui en attendent des 
services ou fonctions. Entre milieu cultivé et milieu 
habité, la figure du champ agri-urbain est celle 
d’un objet d’étude hybride où l’agronome se 
confronte à l’aménageur, à l’élu urbain et au 
citadin. Ces derniers attendent de ce champ agri-
urbain qu’il procure des services co-produits par 
l’usage agricole, qu’ils soient alimentaire, paysagé, 
patrimonial, éducatif, etc. On doit donc, du côté 
de la recherche, qualifier et quantifier autant que 
faire se peut ces « services écosystémiques » 
(d’approvisionnement, de régulation, de soutien 
aux conditions biologiques favorables, culturels) 
au sens premier donné à ce terme par le 
« Millenium Ecosystem Assesment » (2005)20. La 
tâche de l’agronome est de décrire, concevoir et 
évaluer des systèmes agricoles qui incorporent 
l’acte productif aux fonctions urbaines.  
 

Développer ces recherches agronomiques de 
façon croisée entre « Nord » et « Sud » sur un 
phénomène en évolution aussi rapide répondrait 
au moins à un double enjeu : celui de la mise en 
synergie des efforts de recherche aujourd’hui trop 
parcellisés et celui, qui en découle, de la formation 

                                                                                       
 
20

Millennium Ecosystem Assessment, 2005 (http://www.maweb.org/). 
 

initiale et continue à l’agronomie des territoires 
urbains.  
 

Pour conclure, nous pensons que le défi 
alimentaire peut recréer ce lien organique et 
historique  entre la production agricole et la 
production urbaine. Parce qu’il place l’acte 
productif au centre du débat entre l’agriculture 
souhaitée des villes et la fonction première 
attendue des agriculteurs, le défi alimentaire peut 
imposer une reconnection entre les agricultures et 
leurs villes.  
 

Un tel défi ne pourra être relevé sans les 
agronomes. 
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Résumé 
Cet article discute l’influence des politiques pu-
bliques sur la dynamique des systèmes de produc-
tion agricole. Il rappelle, tout d’abord, que les 
politiques commerciales définies dans le cadre de 
l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC) 
interfèrent avec l’indépendance alimentaire des 
pays, notamment ceux en développement. 
En considérant plusieurs productions (céréales, 
lait, viandes bovine et porcine), il traite de la place 
de l’agriculture de l’Union européenne dans le 
monde et des évolutions pressenties à l’horizon 
2020. Une analyse des politiques environnemen-
tales communautaire et française est ensuite 
menée en insistant notamment sur le rôle du prix 
de l’énergie, de la Politique Agricole Commune 
(PAC) et des normes environnementales. Ce triple 
défi, de la compétitivité, de la production alimen-
taire et de l’environnement invite, enfin, à une 
réflexion interdisciplinaire sur les instruments de 
soutien souhaitables pour la future PAC. Dans un 
contexte caractérisé par une forte volatilité des 
prix et une montée en puissance des attentes 
environnementales, il devient nécessaire de pro-
céder à une redistribution et à un meilleur ciblage 
des aides directes. 
 
Mots clés. Politique agricole commune ; systèmes 
de production ; compétitivité ; environnement ; 
Union européenne. 
 
Abstract  

The article discusses the influence of public policies on agri-
cultural production systems dynamics. It recalls that trade 
policies defined within the framework of the World Trade 
Organization (WTO) interfere with food independence, 
particularly in developing countries. By considering several 

products (cereals, milk, beef, pork), it deals with the role of 
European agriculture at the global level and its development 
toward 2020. An environmental policy analysis of the Euro-
pean and French agricultures is presented with an emphasis 
on the role of energy prices, the Common Agricultural Policy 
(CAP) and environmental standards. The final part deals 
with an interdisciplinary reflection on desirable support 
instruments to be included in the future CAP to be able to 
meet the triple challenge of competitiveness, food produc-
tion and environmental integrity. In a context characterized 
by high price volatility and rising environmental expecta-
tions, it becomes necessary to redistribute and better target 
direct aids. 

 
Keywords. Public policies; production systems ; competi-
tiveness ; environment; European Union. 

 

Introduction 
 

n ce début de millénaire, l’agriculture euro-
péenne entre dans une nouvelle phase de 
son histoire. La croissance attendue de la 

population mondiale et la modification des ré-
gimes alimentaires (plus de protéines animales) 
interrogent en effet le rôle futur que l’Union eu-
ropéenne (UE) devra jouer demain dans la pro-
duction alimentaire et les échanges internatio-
naux. La rareté croissante des ressources natu-
relles (pétrole, gaz, eau, etc.), le réchauffement 
climatique et les atteintes portées à l’environ-
nement (pollution des eaux, dégradation des sols, 
perte de biodiversité) sont autant de facteurs qui 
doivent inciter les agriculteurs, avec l’appui des 
pouvoirs publics et des consommateurs, à réo-
rienter progressivement leurs systèmes produc-
tifs. Le développement d’une agriculture capable 
de concilier simultanément le défi alimentaire, la 
compétitivité économique et l’environnement est 
devenu nécessaire. Les propositions législatives 
de la Commission européenne sur la Politique 
agricole commune (PAC) post-2013 (Commission 
européenne, 2011) cherchent à intégrer ces di-
mensions. Cette ambition exige de s’inscrire dans 
une démarche à long terme, car les transitions 
seront nécessairement lentes (durée des cycles de 
production, poids des investissements passés, 
apprentissage collectif de nouvelles techniques, 
etc.). Elle suppose aussi des innovations scienti-
fiques, une implication partagée des différents 
acteurs et l’adoption de politiques, commerciales, 
agricoles et environnementales mieux adaptées 
aux nouveaux objectifs assignés. 
 

E 
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En partant du rôle des politiques publiques dans la 
réorientation de l’agriculture, une réflexion orga-
nisée en trois parties est proposée. La première 
discute le lien entre la libéralisation des marchés 
agricoles impulsée par les politiques commerciales 
de l’Organisation mondiale du commerce (OMC), 
la place de l’agriculture européenne dans le 
monde et la question sensible de l’indépendance 
alimentaire. En s’appuyant sur une analyse cri-
tique des politiques environnementales (direc-
tives, normes, mesures agro-environnementales), 
la deuxième partie insiste sur le rôle du prix de 
l’énergie sur l’évolution structurelle et technique 
de l’agriculture et sur la nécessité d’un meilleur 
recyclage de l’azote, tenant compte de la diversité 
des territoires. La troisième précise en quoi une 
réorientation des instruments de soutien de la 
PAC est nécessaire pour permettre à l’agriculture 
européenne de concilier plus efficacement les ob-
jectifs de compétitivité et d’environnement 

 

L’agriculture européenne face à la libérali-
sation des marchés 
 
L’UE est devenue la première zone exportatrice et 
importatrice de biens agroalimentaires au monde. 
Avec 23% des importations mondiales de produits 
agroalimentaires (commerce intra-communau-
taire exclu), l’UE occupe le premier rang des im-
portateurs devant l’ALENA (zone regroupant Ca-
nada, États-Unis et Mexique, 14%), le Japon (10%) 
et la Chine (7%). Les importations européennes 
augmentent au fil des années en volume et en 
valeur et l’UE est déficitaire pour plusieurs pro-
duits : viande ovine, viande bovine, volailles, maïs 
grain, soja et produits tropicaux. 
 

Parallèlement à la fixation de prix garantis à un 
niveau élevé par rapport aux prix mondiaux, 
les agriculteurs européens étaient jusqu’en 1995, 
protégés de la concurrence internationale par 
l’application d’un mécanisme de prélèvements 
variables aux importations. Selon cette préfé-
rence communautaire, les produits agricoles et 
alimentaires importés étaient taxés pour préser-
ver la compétitivité des productions agricoles in-
térieures (à l’exception notoire des oléagineux 
pour lesquels les prélèvements étaient histori-
quement nuls). L’Accord agricole du cycle de 
l’Uruguay (AACU) de 1994 a constitué, sur ce plan, 
une rupture majeure. En application du principe 

de la tarification, une multitude de mesures non 
tarifaires sont transformées en droits de douane 
consolidés, lesquels sont de surcroît soumis à des 
engagements de réductions. De plus, les Etats 
membres de l’OMC sont depuis lors tenus d’offrir, 
pour chaque catégorie de produit, un « accès cou-
rant » équivalent à 5% de la consommation inté-
rieure (accès au marché européen à droits de 
douanes faibles). L’AACU a également suscité une 
baisse drastique des restitutions aux exportations, 
lesquelles sont passées, dans l’UE, de près de 10 
milliards d’euros en 1990 à moins d’un milliard 
d’euros en 2010. Ces aides permettaient aux en-
treprises agroalimentaires européennes d’expor-
ter sur le marché mondial des produits agricoles 
souvent en surplus et pour lesquels elles n’étaient 
pas compétitives. Dans certains pays en dévelop-
pement, notamment africains, cela a parfois pro-
voqué une concurrence déloyale au détriment de 
l’essor des productions agricoles locales. Quinze 
années après la signature de l’AACU, les marchés 
agricoles européens sont donc devenus plus ou-
verts et aussi plus sensibles à la volatilité des prix 
internationaux. Sans présager du résultat final des 
négociations en cours, il semble vraisemblable 
que les aides aux exportations deviendront inter-
dites et que les droits de douane résiduels baisse-
ront selon une formule dite « étagée » : la baisse 
des droits d’un produit sera d’autant plus intense 
que sa protection initiale était élevée. 
 

La croissance démographique mondiale s’opérera 
essentiellement en Asie et en Afrique. Etant don-
nés les écarts de disponibilités foncières, les orga-
nismes internationaux de prévision (FAO, OCDE, 
FAPRI21, Commission européenne, etc.) prévoient 
le développement des exportations de plusieurs 
zones économiques (UE, ALENA et Mercosur) vers 
d’autres zones (Asie principalement), en fonction 
des avantages comparatifs. Le commerce interna-
tional est donc nécessaire pour la sécurité alimen-
taire mondiale et plutôt porteur pour l’agriculture 
européenne. Cela ne signifie en aucune manière 
que les pays importateurs nets de biens alimen-
taires, notamment les Pays les Moins Avancés 
(PMA, nombreux en Afrique), doivent avoir pour 
seule stratégie de favoriser leurs importations au 

                                                 
21

FAPRI (Food and Agricultural Policy Research Institute) est un pro-

gramme de recherche, et par extension un modèle mondial des échanges 
agricoles, conduit par les universités de l’Iowa et du Missouri sur finance-
ment fédéral des États-Unis d’Amérique. 
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détriment du développement de leurs produc-
tions agricoles domestiques. Un tel pari laisse pe-
ser le risque de graves pénuries dans l’hypothèse 
où les pays fournisseurs adopteraient, à l’avenir, 
une stratégie commerciale différente ou seraient 
victimes d’un choc climatique ou sanitaire. Cela 
est encore plus vrai si les flux d’importations dé-
pendent d’un nombre limité de fournisseurs, con-
centrés géographiquement.  
 

Dans ce contexte, il semble indispensable que les 
négociations de l’OMC intègrent davantage cette 
dimension de l’indépendance alimentaire (Pisani 
et Chatellier, 2010). Dans ce sens, il convient sur-
tout de permettre aux pays en développement 
importateurs nets de produits agricoles de déve-
lopper leur agriculture à l’abri d’une concurrence 
internationale souvent déstabilisatrice par 
l’application de droits de douane adaptés. La dé-
stabilisation est d’autant plus à craindre que ces 
pays sont fragilisés par une faible productivité des 
facteurs de production (dont la terre) et qu’ils 
n’ont que trop rarement les ressources financières 
pour investir dans des technologies modernes. 
 

D’après les prévisions établies à horizon 2020 par 
les services de la Direction Générale de 
l’Agriculture et du Développement Rural 
(DGAGRI) de la Commission européenne (pour en 
savoir plus sur leurs hypothèses de calcul, cf. 
Commission européenne, 2010), les échanges re-
présenteront toujours, en 2020, une part assez 
limitée de l’offre européenne. Cette situation 
masque cependant l’existence de flux intra-
communautaires conséquents. En prenant pour 
exemple quatre productions agricoles (céréales, 
lait, viandes bovine et porcine), il est possible de 
discuter de la place de l’UE dans l’univers concur-
rentiel mondial et des effets de la libéralisation 
des marchés. 
 

Dans le secteur des céréales, les prévisions faites 
par les organismes internationaux (FAO-OCDE, 
2010 ; FAPRI, 2010) laissent entendre que la de-
mande mondiale de blé et de riz sera supérieure 
de 15% en 2020 par rapport à la situation de 2010 
(et de 20% pour les céréales secondaires). 
L’offre communautaire de céréales, en hausse de 
10% sur la période, représentera alors 12% de la 
production mondiale (20% pour le blé). L’évolution 
de l’offre européenne dépendra surtout de 
l’évolution des rendements, des rapports de prix 
entre les productions végétales et animales, du 

degré d’intensification des surfaces fourragères et 
du recul plus ou moins intense de la superficie 
agricole. D’après ces prévisions, la balance com-
merciale de l’UE en céréales devrait demeurer 
positive (11 millions de tonnes) en 2020 ; la filière 
de l’éthanol valoriserait 7% des céréales utilisées 
au plan intérieur ; les importations resteraient 
faibles aux alentours de 3% de l’offre. Ces prévi-
sions soulignent également que les concurrents 
ne devraient que très faiblement accentuer leur 
pression commerciale sur l’UE du fait de la hausse 
de la demande alimentaire mondiale (surtout dans 
les pays en développement) et de l’essor de la 
filière des agrocarburants (notamment aux États-
Unis où ceux-ci mobilisent déjà près de 35% de la 
production nationale de maïs grain). Par ailleurs, 
une éventuelle future baisse des droits de douane 
serait peu problématique pour les producteurs 
européens de céréales : la baisse des prix garantis 
intervenue au fil des réformes de la PAC a en effet 
permis de rapprocher le prix européen du prix 
international. 
 

Dans le secteur bovin laitier, la demande mondiale 
sera également soutenue d’ici à 2020 : +30% pour 
le lait entier en poudre, +20% pour les fromages et 
+10% pour le lait écrémé en poudre. Par anticipa-
tion de la suppression des quotas laitiers en 2015 
et grâce à l’instauration du découplage, nombreux 
sont les pays européens (Allemagne, Danemark, 
Irlande et Pays-Bas) qui se préparent à produire 
davantage de lait. En 2020, les importations de 
produits laitiers devraient rester marginales au 
prorata de l’offre intérieure (moins de 2%) pour 
plusieurs raisons : certains produits laitiers sont 
périssables et se transportent difficilement ; le 
savoir-faire technologique des industriels euro-
péens est important ; l’Australie connaît des diffi-
cultés pour développer sa production (conditions 
climatiques) ; la hausse de la demande asia-
tique capte l’essor de la production de la Nou-
velle-Zélande ; l’augmentation du prix internatio-
nal des produits laitiers conforte la compétitivité 
relative de l’UE ; les consommateurs européens 
sont attachés, dans une certaine mesure, aux pro-
duits locaux. Les exportations, qui représentent 
aujourd’hui un peu moins de 10% de la production 
intérieure, devraient se maintenir ou légèrement 
progresser (fromages). 
 

Pour la viande bovine, la consommation mondiale 
poursuivra sa tendance haussière : +15% d’ici à 
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2020. En raison d’un écart de prix encore impor-
tant avec les pays compétiteurs (dont ceux du 
Mercosur), l’UE est, dans ce secteur, plus sensible 
à la question de l’évolution des droits de douane. 
Selon la Commission européenne, la production 
communautaire de viande bovine baisserait de 6% 
d’ici à 2020 pour représenter 12% de la production 

mondiale. Ce recul tient surtout à l’augmentation 
du rendement laitier par vache qui entraîne, à 
production laitière constante, une baisse du chep-
tel de vaches laitières, et à la stabilité du cheptel 
de vaches allaitantes (proche des références pla-
fonnées de droits à primes). Les importations eu-
ropéennes de viande bovine, assez stables sur la 
décennie 2000 à 2010, devraient désormais aug-
menter pour atteindre 8% de la consommation 
intérieure en 2020. L’avenir du secteur allaitant, 
qui joue un rôle territorial et environnemental dé-
terminant dans plusieurs bassins de production 
très spécialisés, relevant parfois de zones dites 
défavorisées, n’est pas tracé ; outre les règles 
commerciales multilatérales, il dépend aussi des 
points suivants : i) le consentement à payer des 
consommateurs européens pour ce type de pro-
duit (viande bovine issue du secteur allaitant), 
dans un contexte marqué par une tension sur le 
budget des ménages et de prix relatifs plus favo-
rables aux autres viandes ; ii) la capacité de ce sec-
teur à demeurer compétitif dans un contexte où 
une pression concurrentielle s’exerce sur le fon-
cier agricole ; iii) la volonté des pouvoirs publics de 
favoriser, par l’octroi ciblé de soutiens directs, une 
production où les gains de productivité sont 
faibles et la rentabilité du capital modeste ; iv) de 
l’application à l’agriculture de politiques de réduc-
tion des émissions de gaz à effet de serre qui tou-
cherait fortement l’élevage bovin qui conjugue 
émissions de méthane entérique et, pour la pro-
duction de son alimentation, de dioxyde de car-
bone par la consommation de surfaces forestières 
et de dioxyde d’azote par l’usage d’engrais miné-
raux. 
 

Dans le secteur porcin, les enjeux portent plus sur 
des aspects économiques et environnementaux 
que d’occupation du territoire. La production por-
cine européenne, fortement concentrée, repré-
sente 20% de l’offre mondiale. Stable en France 
depuis une dizaine d’années, elle se développe 
encore dans les pays du nord de l’UE (surtout en 
Allemagne). La production européenne devrait 

progresser de l’ordre de 6% d’ici à 2020 pour satis-
faire une demande intérieure croissante et des 
possibilités accentuées d’exportations : 5% de 
l’offre intérieure en 2020, alors que les importa-
tions devraient rester pratiquement nulles. 
L’avenir de ce secteur, qui est peu lié à la PAC, est 
conditionné par l’évolution du prix des produc-
tions végétales, les performances techniques des 
élevages, et la capacité de transmission des outils 
de production (rentabilité du capital). La compéti-
tivité de la filière porcine est basée sur une con-
centration géographique de la production et de la 
transformation s’accompagnant de problèmes 
locaux de pollution parfois aigus. Dans certaines 
zones, elle est vulnérable à l’accroissement des 
réglementations environnementales. 
 

Les politiques environnementales en agri-
culture 
 
Alors que la demande mondiale de biens agricoles 
augmente, l’agriculture est placée de manière 
croissante au cœur des enjeux environnementaux. 
À l’échelle européenne, ces évolutions se tradui-
sent au niveau des exploitations par des signaux 
contradictoires, annonçant cependant une rup-
ture avec l’orientation du développement agricole 
des dernières décennies. Ce dernier était caracté-
risé par une énergie bon marché et un accès peu 
contraignant donc peu coûteux au milieu naturel 
pour la fourniture de ressources en eau et comme 
exutoire des pollutions d’origine agricole. Cela a 
permis une hausse considérable de la productivité 
des facteurs terre et travail. 
 

Les politiques environnementales ont d’abord été 
motivées par des nuisances de proximité affectant 
le bien-être des riverains d’activités polluantes. 
L’absence de marchés pour réguler ces nuisances 
a amené les économistes à qualifier ces nuisances 
d’effets externes au marché, ou externalités. Ain-
si, la motivation première des politiques environ-
nementales est-elle d’internaliser ces externalités. 
Il s’agit de contraindre les pollueurs à prendre en 
compte dans leurs décisions le coût des dom-
mages causés aux autres. Au 20ème siècle, la prise 
de conscience du caractère fini et imparfaitement 
renouvelable des ressources naturelles à l’échelle 
planétaire implique une remise en cause beau-
coup plus profonde des systèmes de production, 
de consommation et de régulation des externali-
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tés. Ces questions sont par nature transfronta-
lières et font l’objet d’accords internationaux 
comme le protocole de Kyoto sur le climat ou la 
convention sur la biodiversité. Ces accords inter-
nationaux doivent être traduits en politiques par 
les États, seuls à même d’imposer taxes, régle-
mentations, incitations ou marchés de droits à 
polluer pour mettre en œuvre ces accords. 
 

 

Une agriculture énergivore 
 
L’augmentation de la productivité s’est effectuée 
par une spécialisation des exploitations et des 
régions, corrélative de la dissociation fonction-
nelle et géographique des productions animales 
et végétales. Depuis 1970, on est passé d’une si-
tuation où le secteur agricole français était domi-
né par les exploitations mixtes à une situation où 
les exploitations spécialisées, animales et végé-
tales, fournissent l’essentiel des productions. 
L’augmentation du prix du facteur travail et la 
baisse du prix relatif de l’énergie ont été décisives 
vis-à-vis de cette orientation structurelle et des 
formes du progrès technique. Cela s’est manifesté 
au travers d’un abaissement des coûts de trans-
port, d’un essor de la mécanisation et d’un déve-
loppement de la production d’engrais minéraux 
de synthèse. 
 

La concentration géographique des productions, 
de l’élevage en particulier, a joué un rôle majeur 
dans l’acuité des nuisances environnementales 
locales. Dans l’organisation technique et écono-
mique des filières hors-sol, les avantages de la 
concentration géographique dominent largement 
sur l’effet dispersif de la réglementation environ-
nementale (Larue et al., 2009). Du fait de la disso-
ciation des productions végétales et animales, la 
principale source d’azote des cultures est fournie 
par les engrais minéraux, tandis que les protéines 
de l’alimentation animale sont issues, dans une 
large mesure, des importations d’oléo-
protéagineux. En conséquence, une grande partie 
des effluents des élevages les plus concentrés ne 
sont pas valorisés comme fertilisant. 
 

Pour les cultures, l’intensité de l’usage des in-
trants potentiellement polluants (engrais et pesti-
cides) dépend principalement des rapports de prix 
entre les cultures, les intrants, le travail et le maté-
riel (Carpentier et Salanié, 1999). Si la demande 
d’engrais réagit fortement au prix des productions 

végétales, elle réagit peu au prix des engrais eux-
mêmes. Autrement dit, les agriculteurs épandent 
trop d’engrais par rapport à la quantité qui maxi-
miserait leur profit, la dernière unité n’apportant 
aucun supplément de production (Carpentier, 
1995 ; Dupraz, 1996). Sans remettre en cause la 
rationalité des cultivateurs, cela s’explique par la 
substitution entre la quantité d’engrais et la quan-
tité de travail. En effet, si le fractionnement des 
apports d’engrais est plus coûteux en travail que 
le supplément d’engrais à apporter pour atteindre 
le rendement optimal en l’absence de fractionne-
ment, cette dernière solution sera retenue. Le 
même raisonnement prévaut pour l’alimentation 
animale : un prix élevé des céréales par rapport 
aux tourteaux peut aboutir à une ration trop riche 
en protéine (mais moins chère), engendrant une 
concentration azotée accrue des effluents 
d’élevage. Enfin, les pratiques culturales réduisant 
l’usage des produits phytosanitaires entraînent 
également un surcroît de travail. A cet égard, il est 
important de souligner la synergie entre fertilisa-
tion et protection phytosanitaire, chacune ac-
croissant la productivité de l’autre. 
 

Face à la poursuite de l’augmentation du prix de 
l’énergie, le bilan énergétique des systèmes en 
concurrence sera de plus en plus décisif (Dupraz 
et al., 2010). Par exemple, les techniques cultu-
rales simplifiées qui économisent simultanément 
de l’énergie et du travail seront favorisées. De 
même, les élevages laitiers intensifs, qui utilisent 
beaucoup plus d’énergie par litre de lait, seront 
défavorisés par rapport aux systèmes plus exten-
sifs optimisant le pâturage. On ne peut pas pré-
dire pour autant une déconcentration géogra-
phique des productions puisque des économies 
de taille sont aussi réalisées dans les procédés de 
dépollution comme le traitement des effluents 
d’élevage. A cet égard, le recyclage de l’azote or-
ganique en fertilisant doit être privilégié par rap-
port à une transformation en azote gazeux. 
 

Les directives environnementales et leur 
application 
 
Dès les années 1970, le droit européen s’est soucié 
des pollutions d’origine agricole, en édictant des 
normes de bonne qualité des eaux brutes desti-
nées à la production d’eau potable (teneurs en 
nitrates et en pesticides). Il a cependant fallu at-
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tendre les années 1990 pour que le secteur agri-
cole soit directement concerné avec la directive 
91/414/CEE relative à l'autorisation de mise sur le 
marché des produits phytopharmaceutiques et la 
directive 91/676/CEE du 12 décembre 1991 dite di-
rective nitrates. La plupart de ces directives ont 
été intégrées dans la directive cadre sur l'eau 
(2000/60/CE) qui fait obligation aux États 
membres d'atteindre en 2015 un bon état chi-
mique et écologique de leurs masses d'eau super-
ficielles, et un bon état chimique des masses d'eau 
souterraines. 
 

Concernant les pesticides, la taxe sur les achats 
est un instrument adapté car le lien entre les 
achats et les risques de pollution est considéré 
comme étroit. La modulation de la taxe en fonc-
tion de l’hétérogénéité géographique des dom-
mages est cependant plus difficile à mettre en 
œuvre techniquement et politiquement, puis-
qu’elle suppose de rompre avec l’égalité de trai-
tement des agriculteurs d’un même pays. Cela 
explique peut-être pourquoi seul le Danemark, 
pays relativement homogène, applique un taux de 
taxe non négligeable, soit 54% en valeur depuis 
1999 pour les insecticides et 33% sur les autres 
produits. Comme beaucoup d’autres pays, le Da-
nemark propose également des aides à la conver-
sion à l’agriculture biologique et intégrée. Les ré-
sultats danois montrent que la taxe rend plus inci-
tatif l’ensemble du dispositif, non sans consé-
quence sur la sole et la production céréalière (Au-
bertot et al., 2005). 
 

Une taxe sur les engrais minéraux et les animaux 
serait justifiée, dans le cadre d’une contribution 
énergie climat généralisée, pour réduire les émis-
sions de gaz à effet de serre (dioxyde d’azote et 
méthane) dont la localisation est indépendante de 
celle de leurs dommages. Les diverses expé-
riences de taxes sur les engrais se sont cependant 
avérées inadaptées pour réduire la pollution de 
l’eau, en raison de la variabilité géographique des 
causalités entre fertilisation, productivité des en-
grais et dommages de la pollution. La redevance 
pollution appliquée en France aux élevages est 
elle-même peu corrélée à la pollution de l’eau, 
étant découplée du chargement depuis 2006. Elle 
est de plus redondante avec la réglementation. 
Pour la qualité de l’eau, les politiques constatées 
en Europe utilisent donc davantage la réglemen-
tation que la taxe. Ainsi, des références de cou-

verture des sols et de fertilisation sont impo-
sées et modulées selon la sensibilité des milieux : 
zones vulnérables aux nitrates, zones d’excédents 
structurels et zones d’actions complémentaires, 
etc.  
 

Le dispositif français est caractérisé par un empi-
lement de réglementations et de plans d’accom-
pagnement qui peine à trouver un compromis 
efficace entre le respect des directives euro-
péennes, le maintien d’une production compéti-
tive et l’urgence environnementale dans certaines 
zones. En France, l’application de la réglementa-
tion sur les nitrates est défaillante et a donné lieu 
à une procédure d’infraction ouverte par la Com-
mission européenne ; dans six autres pays, en re-
vanche, des dérogations ont été accordées par 
rapport au seuil préalablement défini (170 unités 
d’azote organique par hectare) par les autorités 
communautaires sur la base de preuves montrant 
que leurs objectifs environnementaux resteraient 
atteints. Les instruments volontaires comme les 
mesures agri-environnementales ou les aides à 
l’investissement vont souvent à l’encontre du 
principe pollueur payeur. Réserver de telles aides 
aux zones les plus polluées et aux exploitations 
les plus polluantes leur donne un avantage com-
pétitif artificiel qui rend les ajustements ultérieurs 
d’autant plus coûteux.  
 

Les exemples étrangers montrent que le tâton-
nement dans le choix des politiques environne-
mentales n’est pas une exception française. A la 
lumière de la situation danoise, le respect de la 
réglementation n’empêche pas les ajustements 
structurels, ni la compétitivité, pour peu que cette 
réglementation soit efficace au plan environne-
mental et donc stabilisée.  

 

L’intégration des priorités environnemen-
tales dans la PAC 
 
L’UE a progressivement accru la place des ques-
tions environnementales dans les objectifs de la 
PAC. Sans être la seule justification de la PAC, la 
fourniture de biens publics semble devoir prendre 
une place accrue dans ses objectifs et ses méca-
nismes d’intervention futurs. Avec un budget an-
nuel d’environ 53 milliards d’euros, la PAC se ré-
vèle être la politique la plus importante ayant une 
influence sur la gestion des terres agricoles. Cette 
politique possède par conséquent une grande 
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capacité à orienter le niveau de fourniture des 
services environnementaux produits par 
l’agriculture.  
 

Le trait majeur des réformes de la PAC depuis la 
réforme Mc Sharry de 1992 est l’abandon progres-
sif du soutien des prix agricoles. En retirant cette 
distorsion positive des prix européens vis-à-vis des 
prix mondiaux, les réformes successives ont réduit 
l’incitation à l’utilisation intensive d’intrants pol-
luants. Le découplage des aides directes du pre-
mier piler vis-à-vis du choix des cultures retire les 
incitations contradictoires entre le premier et le 
second pilier de la PAC dont relèvent notamment 
les aides agri-environnementales. Bureau et Mahé 
(2008) soulignent cependant que les réformes 
successives de la PAC n’ont eu que des effets limi-
tés sur l’état de l’environnement. La réduction des 
pressions sur le milieu (baisse de l’usage des pes-
ticides entre 1999 et 2004 et des engrais azotés 
jusqu’au début des années 2000 en France) serait 
bien due à la baisse des prix des productions agri-
coles. Cependant le couplage entre paiements 
compensatoires et surfaces, qui renchérit le fac-
teur terre, maintient une incitation à lui substituer 
d’autres facteurs, engrais et pesticides notam-
ment. 
 

L’efficacité environnementale des mesures agro-
environnementales s’est révélée peu convain-
cante en France et en Europe (Barbut, 2009; Bas-
chet, 2009 ; Dupraz et Pech, 2007; Dupraz et al., 
2009 ; Kleijn et Sutherland, 2003; Finn et al., 2009; 
Primdahl et al., 2010). En augmentation, leur bud-
get relatif reste faible au regard des autres aides, 
de l’ordre de 10% des paiements directs. En pra-
tique, les programmes établis par les États 
membres se caractérisent par une prévalence de 
l’objectif de réduction des pollutions diffuses et 
un poids significatif des objectifs non-
environnementaux, comme le soutien à certaines 
filières régionales (Desjeux et al., 2011). En France, 
ces mesures ont fait progresser l’enregistrement 
des pratiques de fertilisation et de protection des 
cultures, sans avoir d’effets significatifs sur les 
applications d’engrais ou de pesticides ; le même 
constat concerne les mesures herbagères qui au-
raient principalement conduit à une réallocation 
des prairies extensives entre bénéficiaires et non 
bénéficiaires, sans avoir d’effet agrégé significatif. 
La conversion à l’agriculture biologique, les 
bandes enherbées ainsi que les cultures pièges à 

nitrates ont significativement progressé grâce aux 
MAE, mais pour des surfaces limitées et sans 
d’ailleurs s’accompagner d’une réduction signifi-
cative de la fertilisation dans le dernier cas (Chabé-
Ferret et Subervie, 2009).  
 

L’instauration de la conditionnalité des aides di-
rectes du premier pilier pourrait, du fait des bud-
gets engagés, être considérée comme une poli-
tique environnementale de bien plus grande am-
pleur. Les faibles taux d’inspection (1%), la fai-
blesse des sanctions voire leur manque 
d’application et la redondance avec certaines légi-
slations obligatoires érodent néanmoins son ca-
ractère incitatif (Bonnieux et Dupraz, 2006 ; Cour 
des comptes européenne, 2008). Seule 
l’introduction des bandes enherbées sur 3% de la 
surface en céréales et oléo-protéagineux consti-
tue un changement de pratique visible. Par ail-
leurs, l’introduction de la conditionnalité n’a pas 
montré de preuves évidentes d’une plus grande 
protection de l’environnement. Elle promeut ce-
pendant l’expérimentation de meilleures pra-
tiques dont les effets peuvent être décalés dans le 
temps. 
 

Les réformes successives de la PAC ont donc été 
dans le sens d’un moindre usage des intrants pol-
luants et d’un soutien accru des surfaces herba-
gères. Toutes choses égales par ailleurs, ces ré-
formes ont eu un effet statistiquement négatif sur 
la demande de travail, notamment dans les exploi-
tations de grandes cultures. Il semble que les 
aides découplées, qui contribuent au revenu des 
exploitations indépendamment de la production, 
découragent l’effort productif, même à prix cons-
tants. Si les aides du second pilier ont joué inver-
sement, celles-ci sont insuffisantes pour renverser 
la tendance (Dupraz et al., 2010). Ces effets sont 
aujourd’hui contrecarrés par l’effet contraire de 
prix des grains tendanciellement en hausse. Par 
ailleurs, les mesures environnementales ont, du 
moins jusqu’à ce jour, aggravé le fardeau adminis-
tratif des autorités et des agriculteurs, en 
s’appuyant sur des procédures davantage basées 
sur la vérification d’obligation de moyens que sur 
les résultats. 
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La PAC post-2013 et ses enjeux clés pour 
les systèmes productifs 
 
La Commission européenne a fait connaître, le 12 
octobre 2011, ses propositions législatives relati-
vement à l’avenir de la PAC pour la période post-
2013 (Commission européenne, 2011). Compte te-
nu des incertitudes qui pèsent sur le futur budget 
de l’UE pour la période 2014-2020, des débats en-
gagés entre le Parlement et le Conseil sur ces pro-
positions et des importantes latitudes laissées aux 
États membres dans l’application des dispositifs 
(subsidiarité), il convient de rester prudent face à 
toutes interprétations hâtives. Dans l’attente des 
décisions finales (et des précisions sur les options 
nationales), les mesures proposées vont, nous 
semble-t-il, globalement dans la direction indiquée 
par le sous-titre de cet article.  
 

L’enjeu principal de la future réforme de la PAC 
est de procéder à une réorientation et à un meil-
leur ciblage des aides directes du premier pilier sur 
les biens publics non marchands fournis par les 
agriculteurs. Les mesures envisagées au titre de la 
régulation des marchés (abandon des quotas lai-
tiers en 2015, maintien de filets de sécurité à un 
niveau de prix bas, constitution d’une réserve de 
fonds pour la gestion des crises, etc.) s’inscrivent, 
quant à elles, dans une certaine continuité des 
réformes précédentes, à savoir qu’elles manifes-
tent un désengagement progressif des pouvoirs 
publics dans l’orientation des productions. Pour 
permettre aux exploitations de mieux concilier 
compétitivité et environnement, la réorientation 
des aides découplées est nécessaire car ces der-
nières souffrent de trois insuffisances : i) elles 
sont allouées aux agriculteurs indépendamment 
des prix de vente de leurs productions (alors que 
ceux-ci connaissent une volatilité de plus en plus 
grande) ; ii) elles ne sont pas proportionnelles aux 
effets environnementaux (Desjeux et al., 2011) ; iii) 
elles sont attribuées, du moins en France, sur la 
base d’une référence historique 2000-2002 (Piet 
et al., 2006), iv) elles renchérissent d’autant plus le 
prix de la terre qu’elles sont découplées mainte-
nant ainsi une incitation à l’intensification et un 
coût artificiellement élevé de transmission des 
exploitations. Cela signifie que le montant des 
aides est, dans une exploitation agricole donnée, 
plus lié aux choix stratégiques passés qu’aux pro-
jets d’avenir. 
 

Le découplage des aides directes du premier pi-
lier, qui donne plus de liberté aux agriculteurs 
dans le choix des productions agricoles (OCDE, 
2000 ; Melendez-Ortis et al., 2009), n’est pas remis 
en cause par les propositions législatives. Si le 
mode d’octroi des aides directes influe sur la dy-
namique des systèmes productifs, les substitu-
tions entre productions agricoles au sein d’une 
même exploitation ne sont pas toujours faciles à 
mettre en œuvre. Elles continueront à dépendre 
d’un ensemble de facteurs imbriqués (Lelyon et 
al., 2011), dont les conditions du milieu (relief et 
climat), les contraintes agronomiques (rotations 
des cultures), la durée des cycles de production, 
les choix technologiques passés (bâtiments et 
équipements), les normes environnementales, la 
présence ou non à proximité de filières d’aval so-
lides, etc. Trois exemples permettent d’illustrer la 
difficulté de statuer sur les potentiels effets envi-
ronnementaux bénéfiques du découplage : 
 

i) Un producteur de lait qui a développé une acti-
vité d’engraissement de jeunes bovins peut, grâce 
au découplage de la prime aux bovins mâles, arrê-
ter cette production en conservant le bénéfice des 
primes dédiées. Ce choix, qui dépend surtout de la 
rentabilité hors prime de cette production et des 
rapports de prix, offre donc de nouvelles latitudes 
pour affecter les surfaces fourragères ainsi libé-
rées. Les options retenues pour l’affectation de 
ces surfaces peuvent induire des effets environ-
nementaux assez contrastés : extensification de 
l’activité laitière (production de lait identique sur 
un territoire plus conséquent) ; essor de la pro-
duction laitière (surtout dans la perspective d’un 
abandon des quotas laitiers) ; développement des 
surfaces de céréales. 
 

ii) Dans les zones défavorisées où les alternatives 
à la production allaitante sont faibles, le décou-
plage des aides est susceptible de conduire, du 
moins pour les exploitations où les coûts fixes 
sont faibles, à un abandon de la production de 
vaches allaitantes, quitte à ce que les éleveurs 
maintiennent un entretien minimal des terres par 
d’autres alternatives (ce pour respecter le principe 
de la conditionnalité). Le maintien, au choix des 
États membres, d’un couplage de cette prime (op-
tion rendue possible par les propositions législa-
tives) se justifie donc pour des questions territo-
riales et environnementales (Chatellier et 
Guyomard, 2008). 
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iii) Une exploitation d’élevage ayant des surfaces 
importantes de maïs fourrage peut, grâce au dé-
couplage, réduire la sole dédiée à cette culture au 
bénéfice des surfaces en herbe (tout en conser-
vant le bénéfice des primes dues au titre du maïs). 
 

Outre la mise en œuvre d’une uniformisation du 
montant des aides directes par hectare au sein 
d’un même pays ou d’une même région, la future 
réforme sera surtout caractérisée par l’adoption 
d’un processus dit de « verdissement » des aides 
directes. Celui-ci s’inscrit d’une certaine manière 
dans la logique qui a prévalu en France suite à 
l’adoption des mesures issues du bilan de santé de 
la PAC. En 2008, le Ministre Michel Barnier en 
charge de l’agriculture a, en effet, décidé de pré-
lever 15% des aides directes du premier pilier de la 
PAC (avec un prélèvement proportionnellement 
plus intense sur le secteur végétal) pour les réaf-
fecter vers des cibles jugées pertinentes et/ou 
stratégiques, telles que les superficies de prairies, 
le secteur des ovins, l’agriculture biologique, les 
exploitations laitières de montagne, les cultures 
de protéagineux, de légumes de plein champ et 
de blé dur. Outre les effets redistributifs induits 
sur le revenu des différentes catégories 
d’exploitations (Chatellier et Guyomard, 2011), 
cette réorientation a aussi permis aux pouvoirs 
publics de réaffirmer leur attachement à certaines 
formes d’agriculture (Ministère de l’agriculture et 
de la pêche, 2009).  
 

Dans les propositions législatives d’octobre 2011, 
la Commission européenne suggère que 30% des 
aides du premier pilier soient réservées aux agri-
culteurs qui respecteront trois engagements envi-
ronnementaux : maintien des superficies de prai-
ries permanentes ; diversification des assolements 
(présence de trois cultures minimales dans les 
exploitations ayant plus de trois hectares de 
grandes cultures) ; affectation de 7% des sols (hors 
prairies permanentes) à des surfaces d’intérêt 
écologique (bandes tampon le long des cours 
d’eau, haies, jachères, etc.). L’impact de ces me-
sures dépendra, du moins en France, de leur plus 
ou moins grande redondance ou complémentarité 
avec les bonnes conditions agricoles et environ-
nementales déjà imposées par la conditionnalité. 
Outre le verdissement, l’octroi d’aides spécifiques 
aux zones soumises à des contraintes naturelles 
(jusqu’à 5% des fonds du premier pilier) peut éga-
lement avoir un impact bénéfique pour 

l’environnement ; ces fonds correspondent ce-
pendant plus à un soutien complémentaire du 
revenu qu’à une incitation à un changement de 
pratiques agricoles. 
 

D’une manière générale, nous considérons que 
plus de fonds de la PAC devraient être déployés 
en faveur des agriculteurs qui s’engagent dans un 
projet parfois temporairement risqué à court 
terme au plan économique, mais opportun à long 
terme. De même, plus de fonds devraient être 
alloués pour favoriser la diffusion de modèles 
techniques performants sur les plans économique 
et environnemental, pour former les agriculteurs 
et pour innover. Un transfert significatif de fonds 
doit également être envisagé au bénéfice de nou-
veaux instruments susceptibles d’atténuer les 
impacts négatifs de la volatilité des prix (assu-
rances-revenus, fonds mutualisés). Cette dernière 
constitue, en effet, souvent un frein à la prise de 
risque des agriculteurs et aux innovations, qu’elles 
soient techniques ou environnementales. 
 

Conclusion 
 
La distribution actuelle des aides directes de la 
PAC entre systèmes de production est assez dé-
connectée de la valeur sociale des contributions à 
l’environnement ou aux autres biens publics de 
ces systèmes (Mollard et al., 2003). En particulier, 
le secteur des grandes cultures reçoit, surtout 
dans une période de prix élevés pour les produc-
tions végétales, des montants de paiements di-
rects importants relativement à la contribution de 
ce secteur à l’environnement ou aux emplois (ce 
malgré les corrections récentes apportées lors du 
bilan de santé de la PAC). L’une des justifications 
des aides allouées aux exploitations de grandes 
cultures, sous réserve qu’elles soient totalement 
découplées et effectivement conditionnées par le 
maintien d’une bonne condition agronomique des 
terres, peut être le maintien d’une capacité pro-
ductive permettant de faire face à une demande 
alimentaire croissante à long terme, et contri-
buant donc à la sécurité alimentaire mondiale. Cet 
argument est parfois discuté car il suppose que les 
sommes dépensées n’aient pas d’emplois plus 
efficaces en Europe ou ailleurs pour assurer cette 
sécurité alimentaire. 
 

Dans un bassin de production donné, la dyna-
mique des systèmes productifs agricoles dépen-
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dra, pour une part importante, de l’évolution des 
rapports de prix entre les productions agricoles 
(productions végétales versus productions ani-
males), de la capacité de valorisation commerciale 
des productions agricoles développées (avec un 
rôle de plus en plus structurant des firmes agroa-
limentaires dans la localisation de l’offre) et des 
contraintes environnementales locales (au travers 
de normes de plus en plus restrictives qui seront 
imposées aux agriculteurs par la société). 
L’instauration du découplage total des aides di-
rectes, l’abandon des quotas laitiers et le recul des 
outils d’intervention sont autant de ruptures dans 
les politiques de soutien qui soulignent combien 
les pouvoirs publics n’entendent plus être désor-
mais les acteurs clés de la régulation des marchés 
agricoles. Les agriculteurs auront donc de plus en 
plus la possibilité de choisir, eux-mêmes, les pro-
ductions agricoles à mettre en œuvre dans leurs 
exploitations. Ils le feront sur la base de calculs 
économiques dépendant de relations contrac-
tuelles de plus en plus précises avec les entre-
prises d’aval. Dans un contexte de volatilité des 
prix persistante, la maximisation du profit à court 
terme pourra parfois conduire à des aberrations 
agronomiques et environnementales pour bénéfi-
cier de marchés temporairement porteurs. En 
outre, les agriculteurs seront de plus en plus in-
fluencés dans leurs choix techniques par les exi-
gences relatives aux conditions d’exercice du mé-
tier (astreintes au travail, pénibilité des tâches) et 
par la capacité d’adaptation des systèmes adoptés 
à un potentiel choc climatique (sécheresse, gel, 
pluviométrie excessive, etc.).  
 

Ces évolutions interrogent sur les équilibres opti-
maux à trouver et à encourager. D’un côté une 
spécialisation renforcée des systèmes productifs 
peut conduire, dans certains cas, à une meilleure 
maîtrise des résultats techniques et de l’efficacité 
économique. De l’autre, une diversification accen-
tuée des activités peut améliorer l’autonomie 
énergétique et économique du système : alimen-
tation des animaux à partir des productions végé-
tales issues de l’exploitation, valorisation des dé-
jections animales sur les sols, etc. Cette réflexion 
est d’autant plus complexe à mener qu’elle con-
cerne simultanément plusieurs disciplines 
(sciences de gestion, zootechnie, agronomie, etc.) 
et que la question du champ de son application 
est posée : faut-il établir ce raisonnement à 

l’échelle d’une exploitation, d’une petite région 
agricole ou d’un territoire plus vaste ? Si la future 
réforme de la PAC devrait offrir encore plus de 
liberté aux agriculteurs dans leurs choix produc-
tifs, elle doit aussi être l’occasion de soutenir les 
systèmes agricoles innovants. Tout en reconnais-
sant l’utilité du principe de la subsidiarité, elle doit 
aussi permettre une meilleure adaptation des ins-
truments de soutien aux contraintes environne-
mentales et agronomiques locales. 
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Résumé 
Les agronomes qui abordent les enjeux de com-
patibilité entre production, alimentation et pré-
servation des ressources naturelles doivent modi-
fier leur paradigme d’approche, et soutenir les 
recherches et solutions conçues et mises en 
œuvre en privilégiant les territoires, comme objet 
de travail. Ces territoires sont vus comme des 
espaces à enjeux et gérés. L’article applique le 
concept de bassin de consommation  à 
l’agglomération parisienne en mobilisant deux 
outils de l’agronome : le diagnostic, pour évaluer 
les dynamiques passées des systèmes agraires et 
le pronostic, pour proposer des devenirs possibles 
sous forme de scénarios.  
La première partie présente un diagnostic centré 
sur le concept d’empreinte alimentaire appliqué 
au cas de l’alimentation carnée de l’agglomé-
ration parisienne. La seconde partie illustre une 
construction et évaluation de scénarios où la pro-
duction du bassin de la Seine est mobilisée pour 
alimenter sa population en modifiant les régimes 
alimentaires et les systèmes de production. En se 
basant sur deux exemples de travaux appliqués à 

un territoire commun, celui du bassin de la Seine, l’objectif 
est d’une part de parvenir à une représentation des dyna-
miques territoriales qui se sont établies et notamment 
l’augmentation de l’empreinte alimentaire des parisiens, et 

d’autre part de pouvoir mettre en perspective les évolutions 
possibles et les enjeux associés à l’échelle de ce bassin de 
consommation majeur. 
 
Mots-clés  
Empreinte alimentaire, scénarios, flux biogéochimiques, 
agronomie des territoires, bassin de la Seine. 
 
Abstract 
To evaluate the compatibility between production, feeding 
and natural resources preservation, agronomists have to 
sustain research and design processes at large land scale. 
These territories, analyzed as land managed by local com-
munities, are diverse: food shed, watershed, biodiversity 
reserves. Based on the case of Paris metropolis, we use two 
tools of the agronomist to assess such compatibility: the 
diagnosis to evaluate the past dynamics of agrarian systems, 
and the prognosis to build diverse scenarios.  
The first part deals with a diagnosis of the food print of Paris 
city in the case of meat consumption. The second one pro-
poses a scenario to feed Paris population through a modifi-
cation of both its food regimes and of the production sys-
tems in the Seine basin. The effects of new cropping sys-
tems on nitrogen contamination of ground and surface wa-
ter in the Seine watershed are assessed. Two scenarios are 
compared: a ‘business as usual’ (FA) one and a ‘radical’ one 
based on widespread adoption of organic agriculture (ABG) 
practices. 
The aim of this article based on two doctoral research the-
ses is twofold : to show how agronomy is mobilized to dis-
play past agrarian dynamics on one hand, and to build sce-
narios used to assess the territorial food print of a large 
metropolis on the other hand. Through this analysis, we 
propose to develop an in-depth reflection on what amount 
of land is needed to support a large population depending 
on its food regime. Based on the case of the Seine basin 
food needs, meat consumption and water quality (contami-
nation by nitrates), the authors propose a workable concept 
in agronomy: the city feeding print. 
 
Keywords 
City hinterland, food print, scenarios, food system planning, 
landscape agronomy, Seine basin. 

 

Introduction 
 

es réglementations internationales impac-
tent et orientent les dynamiques des sys-
tèmes agraires, créant ainsi des flux de pro-

ductions agricoles qui tendent à se mondialiser. 
Depuis la création du marché commun, et d’une 
Politique Agricole Commune (PAC) dont une nou-
velle réforme est attendue pour 2013, l’Europe a 
considérablement modifié la nature de ses 
échanges avec le reste du monde. Exprimés en 
flux d’azote, ces échanges traduisent une dépen-
dance « azotée » croissante de l’Europe depuis 
plus d’un demi-siècle. En effet, même si l’Europe a 

L 
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été, durant une courte période (1985 à 2005) un 
exportateur net de céréales, les importations 
massives de fourrages (aliments du bétail sous 
forme notamment de protéagineux dont principa-
lement du soja) constituent un poids largement 

supérieur dans la balance des échanges agricoles 
internationaux, induisant une dépendance tou-
jours croissante en aliments du bétail. Les fonc-
tionnements des systèmes agraires européens 
accroissent leurs dépendances en azote importé.  

 

 
 

Figure 1. Evolution de la balance azotée de l’Europe en milliers de tonnes N/an (source : Billen et al., 2011 ; source FAOstat). 
 

D’autre part, au sein du territoire européen, les 
dynamiques territoriales qui interrogent 
l’agronome sont principalement de deux types : 
- Les territoires agricoles sont porteurs d’enjeux 
de production, créant des interactions entre 
zones de production et de consommation, tant 
pour des raisons de recherche d’autonomie ali-
mentaire à l’échelle des pays, que pour des lo-
giques de fonctionnement de bassins de produc-
tion. 
- Les territoires agricoles sont aussi porteurs 
d’enjeux environnementaux, et ce de façon de 
plus en plus généralisée. Ces enjeux peuvent être 
locaux dans le cas de zones de protection de 
l’environnement (bassins d’alimentation en eau, 
réserves de biodiversité), ou globaux (adaptation 
au changement climatique). Ce lien avéré entre 
l’organisation spatiale de l’occupation du sol dans 
les paysages agricoles et des enjeux environne-
mentaux locaux a été récemment traité par les 
agronomes à propos de la gestion quantitative 
des eaux (Leenhardt et al., 2004), du maintien de 
la biodiversité (Joannon et al., 2008 ; Moonen et 
Bàrberi, 2008), de la réduction du ruissellement 
érosif (Joannon et al., 2006), ou du  
maintien de la qualité des eaux (Benoît et Papy, 
1998; Mignolet et al., 2007). 

Il n’en reste pas moins qu’au-delà de déterminants 
internationaux ou régionaux (contexte pédocli-
matique, économique, politiques agroenvironne-
mentales, etc.) l’organisation spatiale des terri-
toires agricoles résulte en grande partie des déci-
sions des agriculteurs au sein de leurs exploita-
tions agricoles (Benoît, 1990; Le Ber et Benoît, 
1998; Joannon et al., 2008; Thenail et al., 2009, 
Schaller et al., 2012). L’intégration de ces décisions 
crée des réorganisations territoriales dont nous 
pouvons saisir les régularités spatiales sur de 
grands territoires (Mignolet et al., 2004, Mignolet 
et al., 2007, Lazrak et al., 2011). 
 
Ainsi, nous proposons de relier, les territoires, les 
activités de production agricoles et les pressions 
sur les ressources naturelles. Nous développerons 
successivement deux points de vue d’agronomes 
travaillant sur de grands territoires : (i) les choix 
nutritionnels induisent une empreinte alimentaire 
sur certains territoires, dont l’évolution au cours 
du temps traduit celle de ces choix, (ii) cette ré-
partition des productions agricoles à finalité ali-
mentaire induit des pressions environnementales, 
étudiées ici sous forme des flux azotés. Cette ré-
flexion permet de mettre en valeur deux thèses 
récentes : l’une évalue l’empreinte environnemen-
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tale de la consommation de viande et de lait de 
Paris (Chatzimpiros, 2011), la seconde construit 
des scénarios de systèmes agraires en évaluant 
leurs impacts sur les flux azotés dans le bassin de 
la Seine (Thieu, 2009). Les deux points de vue sur 
les territoires agricoles développés dans ces 
thèses se relient par la répartition spatiale des 
systèmes de culture : il s’agit de comprendre son 
évolution due aux choix alimentaires et d’en éva-
luer les conséquences environnementales directes 
ou putatives en construisant des scénarios de 
cette répartition. 
 

L’empreinte des choix alimentaires de Pa-
ris, le cas des viandes 
 
La problématique majeure développée par 
Chatzimpiros (2011) porte sur les relations villes – 
territoires d’approvisionnement, thème que nous 
pouvons insérer dans les travaux d’agronomie des 
territoires. Nous étudions ici, le cas de 
l’approvisionnement en viande de Paris en carac-
térisant les territoires mobilisés, sur une portée 
historique de deux siècles. La longue durée nous 
semble un enjeu majeur pour les agronomes car 
elle permet d’extraire des motifs bien caractéri-
sables des dynamiques des systèmes agraires (Bil-
len et al., 2009a). 
 
Le concept d’empreinte alimentaire 
L’empreinte alimentaire est un concept récent 
permettant d’évaluer les territoires impactés par 
des choix alimentaires et l’ampleur de cet impact. 
Son intérêt est de territorialiser les choix alimen-
taires en localisant les systèmes de culture mobili-
sés pour produire un aliment. Nous étudierons ici 
l’Empreinte Spatiale de la Consommation d’un 
Aliment (ESCA). 
 
Ainsi, l’empreinte spatiale de la consommation de 
viande est la somme des surfaces mobilisées pour 
alimenter les animaux. Chaque aliment est une 
composante de cette empreinte, dont l’étendue 
et la localisation sont fonction des niveaux de 
production par hectare et des lieux de production 
des fourrages et concentrés. Cette empreinte 

spatiale est donc la somme des surfaces des sys-
tèmes de culture mobilisés pour produire la 
viande consommée. Lorsque les aliments ne sont 
pas produits au sein du territoire des exploitations 

d’élevage, nous prenons en compte les surfaces 
des aliments importés dans chaque exploitation. 
Ainsi, l’empreinte d’un aliment permet d’accéder 
au territoire mobilisé pour le produire, où qu’il soit 
situé sur la planète Terre. De cette manière, nous 
construisons un indicateur des surfaces mobilisées 
par divers systèmes agraires pour une demande 
alimentaire donnée, dans notre exemple celle de 
viandes bovine, ovine et porcine par 
l’agglomération parisienne (Chatzimpiros, 2011). 
 
Dans toute production animale, nous pouvons 
distinguer deux composantes dans l’empreinte 
spatiale : le territoire de l’exploitation et les terri-
toires qui comblent ses déficits fourragers en pal-
liant ainsi à son manque d’autonomie fourragère. 
L’analyse de ces deux composantes, interne et 
d’importation dans l’exploitation d’élevage, nous 
donne pour les productions de viande l’évolution 
des surfaces mobilisées pour l’approvisionnement 
des consommateurs. Comme le souligne Chatzim-
piros (2011), nous disposons d’un indicateur agro-
nomique qui évalue la dépendance des systèmes 
d’élevage, en intégrant deux dimensions des 
techniques agricoles, une dimension socio-
politique et une dimension biogéochi-
mique : sociopolitique d’une part car connaître la 
géographie de l’alimentation des animaux desti-
nés à l’approvisionnement urbain revient à mettre 
en évidence l’appropriation des ressources natu-
relles, proches ou lointaines, par les citadins et à 
réfléchir les politiques d’approvisionnement dans 
un cadre de solidarité intra-générationnelle ; bio-
géochimique d’autre part car l’importation des 
fourrages, qu’il s’agisse de flux intra-régionaux, 
interrégionaux ou internationaux, est synonyme 
d’importation de nutriments, entre autres l’azote 
qui, en tant qu’élément biogène, influence le po-
tentiel de production primaire des environne-
ments anthropiques et naturels aux lieux de des-
tination. 
 
Les consommations de viande de Paris 
Les consommations totales annuelles par habitant 
sont quasi constantes depuis le début du XIXème 
siècle, mais les types de viande changent en pas-
sant d’une domination de viande bovine à une 
prééminence de la viande porcine (Figure 2). La 

diminution de la viande bovine est marquée à par-
tir de 1970, et continue à s’accentuer (Chatzimpi-
ros, 2011). La compensation via l’augmentation de 
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consommation de viande porcine modifie consi-
dérablement les systèmes de production et les 

territoires mobilisés pour élaborer ces viandes 
consommées par l’agglomération parisienne. 

 

 
 

Figure 2. Évolution de la consommation de viande (bovine, ovine et porcine) de l’agglomération parisienne en kg par habitant 
et par an, de 1801 à 2008. 

 
Seule l’augmentation de la population modifie 
considérablement les importations de viande de  
 

 
l’agglomération parisienne, comme indiqué sur la 
figure 3. 

 

 
 

Figure 3. Importations totales de viande bovine, ovine et porcine de l’agglomération parisienne entre 1801 et 2008, en milliers 
de tonnes (Chatzimpiros, 2011). 

 

Les dynamiques spatiales des ESCA liées aux con-
sommations de viande à Paris 
Les cartes des figures 4 et 5 montrent deux pé-
riodes contrastées : le début du XIXème siècle avec  
 

une empreinte localisée essentiellement aux au-
réoles nord, sud et ouest de Paris, puis au cours 
du XXème siècle, un basculement vers des terri-
toires beaucoup plus vastes : grand ouest français, 
Europe et Amérique du sud (Chatzimpiros, 2011). 
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Figure 4. Importations pour l’approvisionnement de Paris en viande bovine par lieu de provenance en 1812, en tonnes de car-
casse par département (Chatzimpiros, 2011). 

 
 
 
 
La dimension territoriale de ce changement dans 
l’alimentation carnée est structurante du fonc-
tionnement du bassin d’alimentation. En effet, les 
bovins mobilisaient, et continuent de mobiliser 
des territoires proches de Paris. Les tendances 
récentes ouvrent ce territoire d’approvision-
nement aux territoires agricoles d’Amérique pour 
l’approvisionnement en soja alimentant des trou-
peaux laitiers qui produisent l’essentiel des con-
sommations de viande bovine. La viande porcine 

est maintenant très dépendante de la production 
de soja d’Amérique, contrairement aux produc-
tions de porcins au XIXème siècle et début du XXème 
siècle forts consommateurs de sous-produits de 
l’élevage laitier, le « petit lait », de déchets de 
l’alimentation humaine, ou encore de légumi-
neuses fourragères fixatrices d’azote via une con-
duite d’élevage autonome au sein de nombreuses 
petites exploitations.  
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Figure 5. Empreinte spatiale (en ha) de l’approvisionnement parisien en viande au début XXIème siècle, par type et origine géo-

graphique du fourrage utilisé (Chatzimpiros, 2011)22. 

                                                 
22 En mobilisant les informations des statistiques (consommation, et RGA), des services des douanes (importations) et de la DGAL (panels de consommation), 
nous pouvons tracer l’origine des viandes consommées et les provenances des aliments utilisés. 
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Une extension considérable de l’ESCA dans le cas 
des viandes consommées par l’agglomération pari-
sienne 
Trois facteurs expliquent ces changements ma-
jeurs dans l’ ESCA dans le cas des viandes con-
sommées par l’agglomération parisienne : (i) 
l’augmentation de la consommation de 
l’agglomération due à l’augmentation de sa popu-
lation, (ii) un basculement de consommation de 
viandes bovines engraissées à l’herbe au bénéfice 
de viandes porcines essentiellement nourries en 
grains (céréales, soja et colza), (iii) une globalisa-
tion des approvisionnements en aliments pour 
animaux avec une part grandissante du commerce 
transatlantique mondialisant l’empreinte de Paris 
pour la consommation de ces viandes. 
 
Via la relocalisation progressive des systèmes de 
culture, les empreintes alimentaires induisent, une 
nouvelle géographie des pressions exercées sur 
plusieurs ressources naturelles à la fois et qui sont 
à l’origine d’impacts environnementaux dont 
l’ampleur par ressource est fonction de la struc-
ture des systèmes d’élevage. Par exemple, deux 
tiers du triplement de la production bovine du 
grand ouest français au cours du XIXème siècle s’est 
accompli par le doublement des terres occupées 
par l’élevage, tandis que le quadruplement de la 
production au cours du XXème siècle n’a pratique-
ment pas mobilisé de nouvelles terres mais a été 
accompagné d’une forte intensification des prélè-
vements d’eau et l’ouverture du cycle biogéochi-
mique de l’azote (Chatzimpiros et Barles, 2010). 
Actuellement, les pertes d’azote au sein des sys-
tèmes d’élevage approvisionnant Paris en viande 
bovine et de porc s’élèvent à cinq fois la quantité 
d’azote importé en ville sous forme des viandes et 
sont spatialement éclatées entre les exploitations 
d’élevage et les territoires qui en comblent les 
déficits fourragers, à raison de 75 % et 25 % pour la 
production de viande bovine et 35 % et 65 % pour 
la production de viande porcine (Chatzimpiros et 
Barles, 2012). Ces résultats soulignent à la fois 
l’ampleur des rejets indirects d’azote d’un habi-
tant de Paris et les écarts en termes de géogra-
phie des rejets entre les deux types d’élevage. 
 
Dans la partie suivante nous étudions l’état actuel 
et l’évolution possible de ces flux d’azote dans le 
territoire du bassin de la Seine au moyen de deux 

scénarios. Ces pressions impactent les ressources 

en eau, aliment stratégique. Ainsi, les stratégies 
alimentaires, les empreintes alimentaires et les 
impacts sur les ressources en eau sont liés.  
 

Scénarios possibles du système agraire du 
bassin parisien sous la pression de deux 
choix alimentaires contrastés 
 
Le choix de récits de scénarios 
L’exercice de prospective induit de choisir un récit 
(Sebillotte et al., 2003). Pour construire une vision 
agronomique d’un scénario, nous proposons d’en 
définir trois étapes : 
a - Son récit, soit les enchaînements de faits tech-
niques qu’il organise, 
b - L’impact potentiel, soit l’évaluation des effets 
du scénario, 
c - Les conditions qui déterminent son existence. 
Nous construisons deux scénarios contrastés du 
bassin de la Seine, l’un proche du fonctionnement 
actuel, l’autre reposant sur une hypothèse de rup-
ture forte : la généralisation de l’agriculture biolo-
gique. L’ambition est d’évaluer l’impact de ces 
scénarios contrastés sur la pression azotée dans 
un grand territoire, prolongeant ainsi des travaux 
déjà réalisés aux échelles parcellaires (Drinkwater 
et al., 1998 ; Koersaeth et al., 2000). 
 
Le scénario Fonctionnement Actuel (FA)  
a - L’empreinte alimentaire de la consommation 
parisienne de viande dépasse le bassin parisien. 
Pour le bassin parisien, les cycles biogéochimiques 
sont très ouverts avec une introduction massive 
d’azote d’origine industriel, des pertes impor-
tantes vers les ressources en eau, et des exporta-
tions végétales importantes. L’enjeu est double, 
l’augmentation de la biomasse, en grande partie 
exportée, d’une part, et, pour l’élevage, la maxi-
misation de l’énergie produite d’autre part, les 
compléments azotés sous forme de tourteaux 
d’oléo-protéagineux étant massivement importés. 
Chaque habitant consomme environ 70 kg de 
viande par an, et une importante proportion des 
productions végétales est exportée. Cette expor-
tation est la part non consommée par les habi-
tants de ce bassin. 
 

b - Ce scénario est évalué sur les pertes d’azote 
qu’il engendre vers les ressources en eau, sur la 
production agricole, et sur les exportations pos-
sibles. 
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c - Ce scénario est très lié à la possibilité de dispo-
ser de fortes quantités d’engrais minéraux, donc 
d’énergie, et sur le recours aux importations en 
oléo-protéagineux essentiellement sud-
américains. 
 
Le scénario Agriculture Biologique Généralisée 
(ABG) 
a - Les cycles biogéochimiques sont moins ou-
verts, la fixation symbiotique de l’azote est au 
cœur du « moteur de production », les aliments 
consommés proviennent uniquement du bassin 
versant (à l’exception de la viande et des produits 
laitiers), les pertes azotées sont réduites, ainsi que 
les exportations. En accord avec les critères 
d’agriculture biologique, les apports d’engrais 
azotés sont nuls, et les engrais organiques issus 
de l’élevage sont valorisés. Ainsi, les  activités 
d’élevage se développent légèrement, par rapport 
au scénario FA. L’alimentation du cheptel dans un 
contexte de large excédent de la production cé-
réalière, permet d’inclure une hypothèse supplé-
mentaire d’autonomie de l’alimentation animale 
en supprimant les importations d’oléo-
protéagineux. 
 

b - Ce scénario est évalué sur la production et les 
surplus agricoles, ainsi que sur la contamination 
nitrique des milieux aquatiques depuis les rivières 
jusqu’aux zones côtières. 
 

c - Ce scénario est très lié à la capacité à consom-
mer en priorité les aliments produits. Bien que 
très théorique, cet exercice prospectif montre 
l’intérêt de reconsidérer l’importance de la viande 
dans les régimes alimentaires et une des condi-
tions de faisabilité est l’évolution des régimes ali-
mentaires des habitants en réduisant de 50 % leur 
consommation de viande. Un autre facteur non 
négligeable est l’équilibre économique des 
échanges agricoles, avec une diminution significa-
tive des exportations céréalières de 65% pour ce 
scénario. 
 
Pourquoi élaborer un scénario de rupture? 
Un tel scénario s’appuie sur les avancées scienti-
fiques les plus récentes, qui ont démontré que 
seule une modification profonde des systèmes de 
production agricole permettrait d’atteindre les 
objectifs de qualité des eaux de surface portés par 
la Directive cadre européenne, tant pour la con-

tamination en nitrate des eaux souterraines (Le-
doux et al. 2007), de surface (Thieu, 2009), que 
pour les eaux côtières, en particulier les blooms 
d’algues vertes (Lancelot et al., 2011). De plus, en 
construisant un tel scénario basé sur la généralisa-
tion de l’agriculture biologique à l’échelle d’un des 
principaux bassins européens de population hu-
maine, nous voulons tester sa capacité à concilier : 
- La demande en aliments et les besoins de la po-
pulation du bassin de la Seine, 
- Un bon fonctionnement écologique des écosys-
tèmes aquatiques, 
- Une émission faible et équilibrée de flux de nu-
triments vers les zones côtières. 
 
Quels sont les effets du scénario Agriculture Biolo-
gique Généralisée ? 
Le premier effet du scénario ABG est qu’il permet 
un meilleur équilibre entre la production et les 
besoins de la consommation. Le territoire de ce 
bassin qui contient une des aires urbaines les plus 
peuplée de la planète (915 habitants au kilomètre 
carré en Île-de-France en 1999), peut largement 
produire via l’agriculture biologique les protéines 
nécessaires aux consommations humaines et ani-
males, laissant même un surplus exportable de 
plus de 1600-1800 kg N/km²/an. Cette capacité ex-
portatrice dépasse le tiers des quantités expor-
tées dans le scénario FA. 
La diminution de moitié de la consommation de 
viande par habitant est nécessaire pour éviter une 
dépendance trop marquée par rapport aux impor-
tations de viande et de lait. En effet, en mainte-
nant le niveau de consommation actuel de 70 kg 
de viande par habitant et par an, le scénario ABG 
couvre 52 % des besoins en viande et lait du bassin 
de la Seine, contre seulement 37% dans le cas du 
scénario FA dont la capacité exportatrice est donc 
toute relative ! Afin de réduire les importations de 
viande et de produits laitiers à long terme, le scé-
nario ABG est efficace s’il est adjoint d’un régime 
alimentaire diminuant de moitié les apports en 
protéines animales. 
Les résultats du scénario ABG concernant les 
fonctionnements écologiques sont clairs : à long 
terme, les pertes en nitrates diminuent considéra-
blement, et ceci plus que dans tous les scénarios 
de mitigations testés (Cultures Intermédiaires 
Pièges À Nitrates - CIPAN, Mesures Agro-
Environnementales Territorialisées de réduction 
de fertilisation azotée - MAET; Thieu et al., 2010). Il 



125 

 

permet d’abaisser la concentration en nitrates par 
litre d’eau de la plupart des rivières du bassin de la 
Seine (75000 km²) sous le niveau de 10 mg/l qui est 
souvent considéré comme une limite au bon état 
écologique des eaux de surface (Camargo et 
Alonso, 2006). 
 
Discussion de ces scénarios 
Ces scénarios sont évalués seulement sur le terri-
toire du bassin de la Seine devenu l’ESCA de 
l’agglomération parisienne dans le scénario ABG. 
Ainsi, les impacts environnementaux, par exemple 
sur les ressources en eau, n’ont pas été pris en 
compte dans le scénario FA quand ils concernaient 
les territoires situés hors du bassin de la Seine 
mobilisés pour alimenter Paris. Or, comme nous 
l’avons illustré dans la première partie de cet ar-
ticle (figure 5), plus de la moitié des surfaces mo-
bilisées pour élaborer les viandes consommées 
dans l’agglomération parisienne sont hors du bas-
sin de la Seine, dont un tiers en Amérique latine. 
Ainsi, nous sommes loin d’un bassin parisien qui 
nourrit ses habitants, du moins en viandes. 
Cette modification profonde de l’agriculture mo-
derne par généralisation de l’agriculture biolo-
gique n’est pas atteignable à court terme, car 
l’agriculture biologique ne concernait, en 2006, 
que 3,9 % des surfaces en Europe (de 2% en France 
à plus de 11 % en Autriche ; Bonny, 2006). Cepen-
dant, en mobilisant les exigences du Grenelle de 
l’environnement qui vise 20 % de la surface agri-
cole française en agriculture biologique en 2020, 
et la capacité innovante des agriculteurs du bassin 
parisien, une augmentation conséquente des sur-
faces en agriculture biologique n’est qu’une ques-
tion de volonté collective qui impacte aussi forte-
ment les exportations agricoles du bassin. Ceci 
d’autant plus que les consommateurs ont fait évo-
luer leurs pratiques induisant une augmentation 
annuelle de leurs achats en produits agricoles bio-
logiques de 10 à 15 % (Bonny, 2006). 
L’autosuffisance alimentaire de l’agglomération 
parisienne est en jeu via une augmentation néces-
saire et ample des cultures biologiques au sein du 
bassin parisien, et le scénario ABG présenté ci-
dessus permet d’instruire pour le bassin de la 
Seine la question « l’agriculture biologique peut-
elle nourrir le monde ? » posée par Badgley et Per-
fecto en 2007. 
 
 

Conclusion 
 
En étudiant le cas de l’approvisionnement en 
viande et en lait de Paris sur une portée historique 
de deux siècles, ce cas vise à enrichir le regard sur 
les relations villes - territoires d’approvision-
nement : comment expliquer la dégradation de 
l’empreinte de l’approvisionnement alimentaire 
d’une ville ? En tant qu’agronome, nous voyons se 
construire un enjeu de taille qui incite à un effort 
de recherche : l’urbanisation marquée de la pla-
nète et les impacts croissants des consommations 
urbaines sur l’évolution des systèmes agraires. Le 
choix de la ville de Paris, historiquement anticipa-
trice dans ces tendances et disposant d’un corpus 
d’informations dense, est particulièrement perti-
nent pour lier consommations urbaines et produc-
tions agricoles via l’information d’un indicateur de 
synthèse de ces relations tel que l’ESCA. 
De façon complémentaire, l’analyse de la pression 
azotée subie par le bassin de la Seine instruit une 
dimension de cette empreinte alimentaire. Cette 
pression azotée actuelle des systèmes agraires du 
bassin peut être comparée à un scénario inno-
vant : un bassin de la Seine produisant pour ses 
habitants, consommateurs de produits biolo-
giques et diminuant de moitié leur consommation 
de viande. Ainsi, la pression azotée de de ce scé-
nario permet d’obtenir une concentration en ni-
trate inférieure à 10 mg/l dans quasiment tous les 
cours d’eau du bassin de la Seine (Thieu et al., 
2011). 
Un résultat méthodologique majeur des deux 
thèses mobilisées dans cet exercice est de fournir 
un regard critique sur la traduction d’un corpus 
d’informations statistiques très hétérogènes en 
deux indicateurs synthétiques : l’empreinte ali-
mentaire d’une ville sur ses systèmes agraires 
d’approvisionnement, et la pression azotée sur les 
hydro-systèmes de ces systèmes agraires. En liant 
ces deux apports, les agronomes disposent de 
concepts intégrateurs pour évaluer les relations 
villes-territoires d’approvisionnement, et les sys-
tèmes agraires ainsi induits par les pratiques ali-
mentaires urbaines à leurs impacts sur les hydro-
systèmes. 
La construction et l’évaluation de scénarios com-
plète la lecture rétrospective d’évolution d’un ter-
ritoire, en fournissant des ordres de grandeur sus-
ceptibles d’aider les acteurs à mieux maîtriser les 
conséquences de leurs actes (Ledoux et al., 2007). 
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Ainsi, le scénario ABG permet de proposer une 
image de l’avenir du bassin de la Seine où la com-
patibilité entre production alimentaire et protec-
tion des ressources en eau est possible (Thieu et 
al., 2011). 
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Synthèse des débats des 6èmes 
Entretiens du Pradel 
 
 
Nota : la totalité des échanges du-
rant ces Entretiens du Pradel peut-
être visionnée sur le site de l’Afa ; le 
texte ci-dessous n’en est qu’une 
courte synthèse proposée par les 
organisateurs n’engageant pas les 
intervenants bien qu’essayant 
d’être la plus fidèle possible à 
l’esprit des débats.  
 
 

Session introductive : enjeux ali-
mentaires, quels défis pour 
l’agronomie ? 
 

armi les exercices de prospective 
sur la production alimentaire, cer-
tains reposent encore surtout sur 
les statistiques agricoles internatio-

nales. Or, en Afrique par exemple, les sys-
tèmes antérieurs s’appuyant sur des ins-
pections régionales de l’agriculture me-
nées avec beaucoup d’agronomes ont 
disparu et la qualité des statistiques agri-
coles s’en ressent fortement : comment 
inverser cette tendance et mieux tenir 
compte des productions locales, comme 
par exemple les racines et tubercules, 
dans la façon dont les politiques de 
chaque pays traitent de leurs agricultures ? 
Cela dit, reconnaissant cette faiblesse 
d’une démarche purement quantitative, 
d’importants exercices de prospective 
alimentaire récents ne reposent justement 
pas sur une démarche statistique. C’est le 
cas par exemple du récent « Foresight Pro-
ject on Global Food and Farming Futures » 
du bureau pour la science du gouverne-
ment anglais (voir les résultats des treize 
rapports de synthèse publiés en janvier 
2011 à l’adresse : 

 http://www.bis.gov.uk/Foresight ). 
 

D. Barling ayant insisté sur ce point dans son ex-
posé, le débat a abordé la question des modalités 
d’une meilleure construction des standards en 
matière d’alimentation durable et d’agriculture à 
haute valeur environnementale (HVE) afin qu’ils 
tiennent davantage compte de la diversité des 
situations et associent étroitement les savoirs des 
agronomes, d’autres professionnels et de 
l’administration ; l’élaboration du standard PEFC 
par les forestiers étant cité en exemple. D. Barling 
mentionna notamment le cas d’expériences con-
duites avec des ONG dans lesquelles les critères 
de durabilité retenus étaient sélectionnés parmi 
ceux existant déjà dans la société concernée. 
 
Les échanges soulignèrent le lien étroit qui existe 
entre des progrès de l’agriculture en matière de 
protection de l’environnement et une meilleure 
rémunération de ses produits. Mais comment 
améliorer cette rémunération si la part des achats 
alimentaires dans le budget des ménages ne cesse 
d’être comprimé, y compris dans les pays en déve-
loppement ? Les AMAP et le commerce de proxi-
mité contribuent cependant à une meilleure com-
préhension entre les acteurs de la production et 
de la consommation alimentaire. À plus long 
terme, le dialogue avec les consommateurs pour-
rait aussi être amélioré si la formation de base en 
biologie et à la « chose agricole » était réhabilitée 
dans le cadre scolaire. Réciproquement, il de-
meure essentiel de comprendre les raisons des 
choix alimentaires des consommateurs, car il 
n’existe pas de « consommateur modèle ». Pour 
cela il faut dialoguer, faire du « choice editing » 
(voir l’explication de cette notion dans l’article de 
D. Barling ci-dessus) avec les transformateurs et 
les consommateurs, et tenter d’aller vers des 
changements structurels plus radicaux permet-
tant de meilleurs choix en matière d’alimentation. 
Une réelle mobilisation et un engagement social 
déterminé sont nécessaires pour y parvenir. 
 
In fine, si la notion de système alimentaire peut 
être un cadre très utile pour répondre à la ques-
tion du lien entre agronomie et défi alimentaire, 
les agronomes sont encore peu familiers d’une 
telle démarche globale. En pratique, sur le terrain, 
ils se retrouvent souvent en position 
d’intermédiaires entre des acteurs plus directe-
ment actifs de tels systèmes (pouvoirs publics, 
agriculteurs et autres agents économiques). Il 
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reste donc à mieux définir ce qu’est un système 
alimentaire, sans doute au cas par cas, selon la 
question posée, que l’on se place du point de vue 
du consommateur ou de l’agriculteur, et que l’on 
se réfère à des acteurs ou à un territoire : quelles 
en sont les limites dans un monde où les échanges 
(notamment internationaux) de produits alimen-
taires sont en expansion? Faut-il inclure la produc-
tion dans la notion de système alimentaire ? Ne 
doit-on pas réfléchir distinctement les systèmes 
de production et les systèmes alimentaires, ainsi 
que les connections entre eux ? 
 

Session 2 : rendement et qualité sont-ils 
conciliables ?  
 
Le thème de la segmentation des usages et du 
marché de la farine de blé est un point important 
qui a animé une partie du débat lors de cette ses-
sion. Avec une filière nationale très orientée vers 
les besoins de la panification française (80 % des 
blés cultivés sont de type « meuniers »), les opéra-
teurs recherchent une base commune à tous les 
débouchés, même pour l’exportation, en se posi-
tionnant, en termes de qualité, sur le haut de 
l’échelle, la production pouvant si nécessaire être 
valorisée pour des usages moins exigeants. Une 
certaine segmentation est possible sur des pro-
ductions spécialisées : blés améliorants pour les 
biscuitiers, variétés spécifiques allotées permet-
tant des assemblages adaptés aux besoins d’une 
filière ce qui suppose qu’elles soient stockées sé-
parément à la livraison ou chez l’agriculteur selon 
les termes du contrat passé avec l’organisme de 
collecte. Une segmentation encore plus poussée 
semble difficilement envisageable à cause d’un 
coût trop élevé. 
 
La « vocation exportatrice » de la filière blé fran-
çaise a également été abordée dans la perspective 
d’une augmentation des échanges internationaux 
prévue par les analyses prospectives portant sur la 
demande mondiale. En particulier, les débouchés 
offerts par les marchés des pays d’Afrique du 
Nord représentent un véritable enjeu pour la cé-
réaliculture française, mais ils impliquent un taux 
de protéines du grain élevé et des qualités de pro-
téines particulières. Il est important pour 
l’agronome de savoir si une telle évolution de la 

demande peut conduire à l’émergence d’un nou-
veau segment sur le marché. 
 
Plutôt que le dilemme du choix entre une straté-
gie de spécialité (mais de telles filières pourraient 
demeurer marginales) et l’autre basée sur la pro-
duction massive de « commodities », certains prô-
nent les techniques de différenciation retardée. 
Pour bénéficier à la fois des marchés de masse et 
de spécialité, ils conduisent à un produit de qualité 
« polyvalente » le plus longtemps possible le long 
de la chaîne de transformation et différenciable au 
dernier moment selon les besoins spécifiques du 
client et l’usage visé. La recherche agronomique 
est-elle capable d’accompagner une telle stratégie 
de différenciation retardée ? Et si oui, où et dans 
quelles conditions ? D’autres intervenants 
s’élèvent contre la différenciation retardée qui 
fournit un produit standard allant à l’encontre du 
besoin de diversification accrue pour nourrir la 
planète dans les prochaines décennies. Le constat 
est établi que pour pouvoir définir une stratégie 
de recherche appropriée, il est nécessaire de 
mieux connaître le fonctionnement et les straté-
gies économiques adoptées dans les filières, au-
jourd’hui et dans l’avenir, surtout si une évolution 
autre qu’une concentration plus poussée des opé-
rateurs est possible. 
 
En termes de valorisation du produit, les céréales 
ont certains atouts, notamment la fabrication de 
glucides complexes qui facilitent leur digestion, 
ainsi qu’une proportion plus importante de sucres 
lents. Les grains sont aussi une source importante 
de magnésium sans modification de la composi-
tion naturelle. La teneur en éléments minéraux du 
son est élevée (c’est important pour les pays qui 
le consomment comme l’Inde), tandis qu’un effort 
est fait sur la teneur en zinc (en sélection végétale 
et par la fertilisation minérale) car une meilleure 
couverture des besoins humains est un élément 
de santé publique. La production d’alicaments par 
le blé n’est pas possible au champ (refus sociétal 
d’aller vers les OGM) mais seulement au cours de 
la transformation du produit en aval de la produc-
tion. 
 
Les échanges abordèrent aussi la question de la 
prise en compte par les agronomes des récents 
apports de la biologie et de la microbiologie dans 
leurs modèles agronomiques afin de représenter 
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la construction de la qualité selon le nutriment qui 
va être valorisé sur le marché. Pour les observa-
tions et mesures en parcelles expérimentales et 
au champ, la métrologie a beaucoup évolué et 
peut être mieux mobilisée que par le passé. Mais 
des difficultés demeurent pour passer de l’échelle 
du peuplement à celle de la plante puis à la bio-
chimie du grain. Il est intéressant d’identifier rapi-
dement les critères pour lesquels il existe une 
forte interaction du génotype avec l’environ-
nement et la conduite de culture, comme dans le 
cas de la teneur en protéines, car ils peuvent con-
duire à des collaborations fructueuses entre géné-
ticiens, sélectionneurs et agronomes.  
 
C’est notamment le cas dans un contexte impo-
sant de réduire les « fuites d’azote » vers la res-
source en eau ainsi qu’une réduction de moitié 
des produits phytosanitaires utilisés d’ici 2018. 
Quelle est la marge de manœuvre pour maintenir 
des rendements élevés et la qualité du grain tout 
en appliquant moins d’intrants ? Sachant que le 
savoir-faire des transformateurs (meuniers et bou-
langers) permet une certaine flexibilité sur le taux 
de protéines acceptable. Le cas a été cité d’un 
réseau de parcelles, suivi sur 80 sites depuis 2003, 
dans lequel la réduction de 50% de l’usage des 
produits phytosanitaires s’est traduite par une 
faible baisse des rendements et de la teneur en 
protéines du grain. Cependant, l’augmentation 
incontournable du nombre de critères 
d’évaluation des itinéraires techniques et des sys-
tèmes de culture rend la démarche classique 
d’optimisation inadaptée au nouveau contexte et 
impose de faire des compromis dans les choix 
techniques et de négocier les conditions d’accès 
aux marchés avec les opérateurs de « la raffinerie 
du végétal » en aval de la production. Par rapport 
à un modèle d’envergure mondiale largement pi-
loté par la grande distribution, qui demande aux 
industriels de retarder la différenciation par des 
produits intermédiaires fractionnés, tout autre 
modèle alternatif, plus territorialisé et prenant 
plus en compte les jeux d’acteurs locaux, devra 
être raisonné selon une toute autre approche 
économique et se montrer inventif pour trouver 
un bon équilibre territorial. D’autres aspects im-
portants touchant aux assolements, à l’évolution 
des rotations, etc. (tout juste mentionnés durant 
ce débat) soulignent aussi la nécessité de croiser 
les logiques territoriales avec celles des filières.  

Session 3 : nouvelles structurations et 
fonctionnement des bassins de produc-
tion alimentaire 
 
Au-delà de la notion utile de bassin 
d’approvisionnement pour décrire et réfléchir à 
l’amélioration des relations techniques, informa-
tionnelles et commerciales entre les agriculteurs 
et des industriels ou des citadins, la discussion 
s’est engagée sur la possibilité de mieux rémuné-
rer les agriculteurs au moyen du paiement pour 
les services écosystémiques rendus par les exploi-
tations agricoles en sus des produits alimentant 
les filières. Agronomes et économistes pouvant 
travailler ensemble afin de distinguer et de quanti-
fier précisément les services écosystémiques at-
tribuables aux exploitations et ceux qui relèvent 
de l’organisation au niveau d’un bassin (de cap-
tage par exemple) ou d’un territoire (qui lui prend 
en charge plus de fonctions d’un bassin que la 
production alimentaire seule). L’organisation spa-
tiale et donc collective de la production pouvant 
jouer un rôle important, la prise en compte de tels 
services au niveau d’un bassin devra s’effectuer 
par le dialogue entre les acteurs de la production, 
des entreprises industrielles, ainsi que ceux tra-
vaillant sur les enjeux environnementaux.  
 
Mais un bassin de production et son organisation 
induisent une certaine spécialisation des systèmes 
de production qui peut être pour partie à l’origine 
de problèmes environnementaux évoqués 
(comme dans le cas de l’usage des produits phy-
tosanitaires par exemple). Il serait donc intéres-
sant de réfléchir aux modalités d’arbitrage entre 
différents niveaux de spécialisation afin d’éviter 
les excès constatés sur certains territoires, 
l’agrandissement de la taille du bassin pouvant en 
être une. Des politiques incitatives peuvent aussi 
assurer de façon indirecte la reconnaissance des 
tels services et leur distribution spatiale, au niveau 
de l’UE ou comme cela se fait dans certains pays 
voisins, comme dans le cas du développement 
rural des zones défavorisées. Mais quelle est la 
capacité de changement et d’adaptation des bas-
sins de production existants ? Et sur quel pas de 
temps ? Il est important pour les agronomes de 
mettre au point et en œuvre des méthodes de 
diagnostic de la capacité d’un système à changer 
et à quelles échéances. 
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Face à l’ampleur des enjeux décrits dans la séance 
introductive, les connaissances produites à des 
échelles comme le champ cultivé ou le bassin 
d’approvisionnement ne sauraient suffire. Elles 
sont certes très utiles pour résoudre localement 
de manière intelligente des questions d’acteurs et 
mettre en lumière des processus locaux ainsi que 
le caractère collectif de la production agricole. 
Mais il n’est pas certain que mises bout à bout, 
elles permettent de répondre de façon systé-
mique et globale aux différentes facettes de 
l’enjeu du défi alimentaire décrites dans la confé-
rence introductive. Pour cela, plus qu’une évolu-
tion, n‘est-ce pas une véritable révolution agro-
nomique qu’il s’agit de penser, entre agronomes 
et autres acteurs du défi à relever, et en tenant 
bien compte des jeux de pouvoir qui sont à 
l’œuvre ? 
 

Session 4 : quelle utilisation de l’espace en 
zones rurales et péri-urbaines ? 
 
À propos de la gestion des espaces agricoles avec 
les collectivités, la question du « maillage agricole 
minimum » fut posée afin de déterminer par type 
de territoire le seuil en-dessous duquel 
l’agriculture risque de disparaître. Une méthode 
d’analyse fonctionnelle des espaces agricoles dé-
veloppée par l’Institut d'Aménagement 
et d'Urbanisme de la Région Île-de-France (IAU-
RIF, http://www.iau-idf.fr/) est accessible sur In-
ternet. Cette méthode repose sur le repérage des 
zones agricoles les plus menacées pour discuter 
leur devenir avec les élus à partir de divers cri-
tères (taille, qualité des sols, surface minimum 
d’installation, etc.). Des expériences régionales 
furent aussi citées. Ainsi certaines villes consti-
tuent des « noyaux » de 500 hectares mis en place 
pour permettre aux agriculteurs de travailler en-
semble. Tandis que dans les zones agricoles pro-
tégées (ZAP) d’Île-de-France le fonctionnement du 
système agricole de grande culture avec irrigation 
est réfléchi avec les agriculteurs afin qu’aucun 
d’entre eux ne se retrouve isolé. Dans le cas de la 
vive compétition entre agriculture et eau sur les 
bassins d’alimentation de captage, la construction 
de vrais projets d’agriculture biologique fut sug-
gérée afin de stimuler le changement de pra-
tiques. 
 

L’importance de la proximité avec la ville peut être 
parfois exagérée car il faut prendre en compte la 
mobilité des citadins (notamment en fin de se-
maine) ainsi que le réseau social d’accueil à desti-
nation qui joue un rôle important. Si environ 30 % 
de la superficie des zones urbaines est dédiée à la 
mobilité dans les pays européens, ce chiffre 
tombe à moins de 5 % dans les pays tropicaux en 
développement où l’on assiste à une forte concur-
rence sur le foncier entre agriculture périurbaine 
et la construction d’infrastructures pour la mobili-
té. En revanche, dans les pays de l’OCDE, il est 
possible de jouer avec cette mobilité en dévelop-
pant des agricultures différentes (« de conserva-
tion » par exemple) dans les zones de loisirs, tou-
ristiques, et fréquentées par les citadins en fin de 
semaine où les relations en circuit court sont plus 
fortes. L’agriculteur peut y participer à la fois à 
une organisation de circuit long et la compléter 
par une vente en circuit court. Les démarches 
s’inspirant de la gestion des systèmes complexes 
peuvent aider à raisonner de façon globale 
l’évolution de tels systèmes alimentaires à la croi-
sée de différents réseaux économiques, de con-
traintes environnementales et d’une demande en 
produits alimentaires diversifiée. 
 
L’urbanisation croissante interpelle aussi les agro-
nomes sur la question du recyclage des déchets 
organiques des villes et des industries en vue de 
leur usage pour la fertilisation (notamment phos-
phorée) des terres. Ici encore, les multiples fa-
cettes à prendre en compte (acceptabilité sociale 
du réemploi de produits résiduaires et sécurité 
sanitaire, coûts énergétiques de la collecte, du 
traitement et de la distribution des composts et 
boues, compatibilité avec des agricultures périur-
baines « bio » ou intégrée, participation des cita-
dins à l’amélioration de la qualité de la collecte des 
eaux usées et des déchets, etc.) impose le dia-
logue entre les collectivités urbaines et les diffé-
rents types d’agriculteurs de leur voisinage. Il est 
aussi de plus en plus souvent nécessaire pour le 
raisonnement d’autres pratiques en milieu périur-
bain, comme la protection phytosanitaire ou le 
déplacement des engins agricoles. 
 
En matière d’observatoire des sols, peu 
d’indicateurs sont encore renseignés, cartogra-
phiés, et interprétés au niveau national sur des 
thèmes d’intérêt majeur comme l’évolution de la 

http://www.iau-idf.fr/
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composante chimique du potentiel de production, 
la biodiversité, les relations avec les systèmes de 
culture ou des pratiques particulières comme le 
non labour par exemple, ou encore le risque diffé-
rencié de concentration des métaux lourds des 
différentes cultures possibles sur sols pollués. 
L’évolution des réserves utiles des sols sous 
l’influence de certaines pratiques, dont 
l’amélioration peut aider à limiter le recours à 
l’irrigation, demeure également mal connue. 
L’ADEME s’intéresse toutefois à cette question 
depuis un an dans le cadre de l’adaptation de cer-
taines régions au changement climatique et de 
l’analyse de l’impact de certaines politiques me-
nées. 
 

Session 5 : défi alimentaire, politiques 
agricoles et environnement 
 
Cette session visait à repérer les « sentiers de con-
vergence » permettant de réconcilier le défi ali-
mentaire avec la politique agricole et 
l’environnement, qui ne sont pas contradictoire a 
priori, afin qu’ensuite les agronomes puissent les 
baliser en concevant et expérimentant des itiné-
raires techniques, systèmes de culture et de pro-
duction, ainsi que des organisations territoriales 
adaptées. Ce travail devrait être entrepris dans le 
cadre de dispositifs pluri-partenaires et pluridisci-
plinaires fonctionnant en réseaux et sur la longue 
durée (malgré la difficulté qu’ont certains acteurs 
à s’engager sur le long terme) afin d’évaluer les 
évolutions chemin faisant (car certains auteurs 
prédisent l’avènement de phénomènes irréver-
sibles à relativement court terme).  
 
Mais il s’agit tout d’abord de bien hiérarchiser les 
défis à relever, ainsi que les formes d’agriculture 
qui permettent d’y répondre, et cela doit être ef-
fectué de manière interdisciplinaire. Ce travail 
peut être conduit de façon distribuée à l’échelle 
régionale. Quand il travaille à cette échelle ou à 
celle du territoire, l’agronome peut mieux faire 
apparaître les degrés de liberté et marges de ma-
nœuvre qui existent par rapport aux questions 
environnementales et de la production de services 
environnementaux par l’agriculture. C’est le cas 
par exemple à propos des flux d’azote selon le 
type d’organisation spatiale des exploitations 
agricoles plutôt orientées vers l’élevage ou en 

grandes cultures, ou encore à propos de la locali-
sation des systèmes de culture des différents 
types d’exploitations selon le degré de vulnérabili-
té de telle ou telle zone de la petite région agri-
cole par rapport au drainage, à la pollution, etc. 
Cette échelle de travail permet aussi d’inventer et 
de tester de nouveaux systèmes pouvant s’ajouter 
au nombre encore trop limité d’options dispo-
nibles (polyculture élevage « sobre » ou agricul-
ture biologique, etc.) permettant de limiter les 
apports extérieurs sans augmenter les flux 
d’azote, de phosphore et de gaz à effet de serre. 
Dans certains domaines, comme la limitation de 
l’usage des produits phytosanitaires par exemple, 
une démarche au niveau territorial semble indis-
pensable pour faire évoluer les pratiques des agri-
culteurs. Mais il n’est pas exclu que certaines me-
sures de politique agricole (comme la fin des quo-
tas laitiers par exemple) accentuent la spécialisa-
tion régionale par endroits. C’est encore à cette 
échelle que l’on peut réfléchir à des politiques 
agricoles qui permettraient de réaliser une 3ème 
génération de « remembrement vertueux » posi-
tionnant la gestion du foncier et des aménage-
ments au cœur du problème (systèmes épura-
teurs en zones fragiles, etc.). 
 
Il est apparu essentiel de construire une représen-
tation commune des questions environnemen-
tales entre agronomes et économistes. Dépassant 
la question de l’intensification, elle est nécessaire 
pour permettre le chiffrage, sur des bases co-
construites, des performances, notamment envi-
ronnementales, des systèmes de production à 
évaluer sur un temps suffisamment long afin de 
pouvoir quantifier les changements observés et 
les interpréter. Face à un accès difficile aux don-
nées statistiques agricoles désagrégées, les outils 
communs aux agronomes et économistes restent 
à construire pour qu’ils puissent mieux communi-
quer. Ils sont notamment nécessaires afin 
d’identifier les outils de politiques agricole (taxes 
diverses, MAE ambitieuses en soutien de revenu 
aux pratiques à « externalités » positives et leurs 
conditions d’attribution, aides contra cycliques, 
degré d’ouverture des frontières, etc.) permettant 
de stimuler les changements vertueux de pra-
tiques agricoles face aux évolutions des contextes 
économique (volatilité des prix notamment), 
énergétique et climatique. Des modèles bioéco-
nomiques sont à construire, notamment sur la 
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question de la taxation. Mais la simple adaptation 
suffira-t-elle, ou s’agit-il plutôt de reconcevoir plus 
radicalement de nouveaux systèmes ? Puisque le 
temps presse, le besoin de meilleures interactions 
entre agronomes et acteurs ayant innové sur le 
temps long a été souligné. 



137 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
Notes de lecture 



138 

 



139 

 

 

 

Afterres 2050 - Scénario 
d’utilisation des terres agri-
coles et forestières pour sa-
tisfaire les besoins en ali-
mentation, en énergie, en 
matériaux, et réduire les gaz 
à effet de serre. Version du 
29/09/2011  
 

Thierry DORÉ 

 
Président de l’Afa  

Professeur d'agronomie  
Département SIAFEE à AgroParisTech 

 
 

Association Solagro a publié à 
l’automne dernier les premiers 
résultats de ses travaux relatifs au 
scénario Afterres 2050. Il s’agit 

d’un exercice prospectif sur l’utilisation 
des terres en France, dans la perspective 
de satisfaire différents besoins alimen-
taires et non alimentaires, tout en tenant 
compte de contraintes environnementales 
et avec un objectif prioritaire de réduction 
de l’émission de gaz à effet de serre (GES). 
Comme tel, il s’agit d’un excellent support 
pour réfléchir concrètement au(x) sys-
tème(s) alimentaire(s). Cette note n’a pas 
pour objet d’analyser la manière dont le 
travail été mené ni d’en discuter les résul-
tats : en l’état actuel les informations dis-
ponibles sur certaines hypothèses prises 
(notamment sur les systèmes de produc-
tion, les pertes alimentaires, les affecta-
tions de GES à tel ou tel secteur, les tech-
nologies permettant d’obtenir de l’énergie 
à partir des prairies), ou encore sur le 
fonctionnement du modèle MoSUT per-
mettant de parvenir aux résultats chiffrés, 
n’autorisent pas de telles analyses, qui ne 
pourront être menées qu’ultérieurement. 
En revanche la présentation du scénario 
telle qu’elle est déjà disponible permet de 

discuter, du point de vue de l’agronomie, de la 
manière de poser le problème, et des questions 
que le type de résultats obtenus engendre. 

Un premier intérêt de la démarche est de poser la 
question en des termes multicritères. Ainsi, 
l’environnement n’est-il pas un sous-produit des 
systèmes alimentaires, mais bien un objectif, chif-
fré, en particulier en ce qui concerne la diminution 
des émissions de gaz à effet de serre (GES). Ce 
parti pris pose la question de la hiérarchie des cri-
tères retenus comme objectifs. En l’occurrence, 
l’ambition (non atteinte in fine dans le scénario 
présenté) de division par quatre des émissions de 
GES est posée comme une priorité : c’est la seule 
ambition environnementale chiffrée apparem-
ment prise en compte à la même hauteur que les 
besoins alimentaires et énergétiques. Il importe 
de bien distinguer ce qui relève d’objectifs chiffrés 
a priori, et ce qui a trait à un examen a posteriori 
par lequel on vérifie qu’une amélioration sur des 
critères objectifs ne se traduit pas par des dégra-
dations sur d’autres critères environnementaux. Si 
cette analyse est exacte, elle révèle une sorte de 
hiérarchie de fait dans les questions environne-
mentales, au sein de laquelle la lutte contre les 
changements climatiques est au sommet, qui est 
évidemment discutable ; d’aucuns mettraient faci-
lement comme priorité le bon état des masses 
d’eau, ou la préservation de la biodiversité. Mais 
chiffrer des objectifs environnementaux dans une 
démarche prospective d’une part, et expliciter 
une hiérarchie d’autre part sont suffisamment 
rares pour mériter d’être ici salués. On peut ce-
pendant regretter que l’éventualité de possibles 
contradictions entre différents objectifs environ-
nementaux ne soit pas explicitée, d’autant que 
l’on dispose d’un cas d’école avec l’élevage bovin 
extensif, qui est relativement plus producteur de 
GES que l’élevage intensif, alors qu’il présente 
d’autres intérêts environnementaux très clairs 
(prévention des pollutions, maintien de la biodi-
versité). Au passage, dans le registre de 
l’approche multicritère, on appréciera également 
le choix de ne pas opposer d’emblée la production 
alimentaire et la production non alimentaire, con-
sidérant que la combinaison des deux est possible, 
voire souhaitable (comme elle l’a été pendant 
longtemps dans la plupart des systèmes de pro-
duction de la planète). 
 
L’entrée consistant d’une part à travailler à une 
échelle « méso » (c’est-à-dire ni à l’échelle de la 
planète, ni à l’échelle d’un petit territoire), d’autre 
part à considérer les objectifs de production 

L’ 
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comme premiers et non résultant d’optimisations 
économiques est également très intéressante, en 
ce qu’elle contient d’implicite et d’explicite. Impli-
citement, l’étude semble assumer (sans en donner 
les raisons, qui peuvent être multiples, dans le 
texte actuellement disponible) une volonté 
d’assurer la satisfaction de besoins sur une aire 
géographique donnée à partir d’abord de la pro-
duction issue de cette même aire. C’est une alter-
native très intéressante aux modélisations pros-
pectives reposant sur des modèles d’équilibre gé-
néral à l’échelle planétaire, qui font des hypo-
thèses majeures et très simplistes sur le compor-
tement des acteurs. Explicitement, l’étude fait 
l’hypothèse que l’entité géographique considérée 
(ici le territoire français) n’est pas autarcique, et 
que des échanges sont nécessaires, pas seule-
ment parce que certaines denrées ne peuvent 
être produites sur le territoire national, mais aussi 
parce qu’une certaine « vocation exportatrice » 
demeure pour la France, pour satisfaire des be-
soins dans d’autres pays structurellement défici-
taires. Il s’agit d’une reconnaissance de fait de la 
difficulté à atteindre un éventuel objectif politique 
d’une autosuffisance alimentaire pour certains 
États, compréhensible si on considère que rien ne 
garantit évidemment d’emblée que les frontières 
issues des histoires des pays coïncident naturel-
lement avec une certaine cohérence agronomique 
et alimentaire. Ces choix interrogent en retour de 
manière très importante sur le « grain » géogra-
phique auquel de telles études doivent être me-
nées, et sur la façon dont les échanges entre 
l’entité considérée et ses partenaires est pensée 
et régie. La France est-elle le bon niveau de rai-
sonnement ? L’Europe et le Bassin méditerranéen 
ne constituent-ils pas une alternative intéressante, 
comme les résultats présentés le suggèrent for-
tement ? En remontant d’un cran, n’y a-t-il pas un 
vrai travail de recherche à conduire sur les 
échelles auxquelles ces analyses prospectives doi-
vent être menées, permettant d’identifier les en-
sembles géographiques et les modalités 
d’échange entre ensembles  permettant de satis-
faire les besoins alimentaires et non-alimentaires 
tout en minimisant les impacts environnementaux 
locaux et globaux – bref sur les systèmes alimen-
taires à redessiner ? À ce titre, l’étude Afterres 
2050 semble avoir d’abord la vertu, à l’instar 
d’autres études prospectives sur l’alimentation, 

de tracer une voie, non d’être en mesure 
d’apporter des réponses définitives. 
 
En l’état actuel des documents rendus publics, qui 
ne montrent qu’un scénario, il est impossible de 
réaliser une analyse critique des résultats chiffrés 
obtenus. En revanche la nature de ces résultats 
stimule la réflexion agronomique. Quelques sor-
ties majeures du travail sont les suivantes sur le 
scénario présenté, fondé notamment sur une mo-
dification importante du régime alimentaire de la 
population française : en 2050 les systèmes sont à 
50% en Agriculture Biologique et à 50% en agricul-
ture intégrée ; l’agroforesterie est développée sur 
10% de la SAU, les cultures associées 20% et la lon-
gueur de haies est doublée ; la part de l’élevage a 
considérablement diminué, et l’élevage de rumi-
nants sur prairies y occupe une place relative plus 
importante ; les sols sont couverts en perma-
nence ; plusieurs millions d’hectares sont « libé-
rés » de la production alimentaire. Sur le plan 
agronomique, cela induit toute une série de ques-
tions, listées mais non hiérarchisées ici.  
 
La première est celle des références disponibles 
pour faire tourner le modèle, question qui se pose 
pour tout exercice de prospective, de manière 
cruciale : on ne peut se contenter ni de prendre 
ses désirs pour des réalités, ni de « faire confiance 
aux agronomes » (ce qui est flatteur mais un peu 
court) pour inventer des systèmes ayant telle ou 
telle performance. Les références utilisées dans 
Afterres 2050 ne sont pas ici publiques, mais quoi 
qu’il en soit on peut faire l’hypothèse qu’il nous 
est absolument nécessaire de produire des réfé-
rences complémentaires pour améliorer les éva-
luations réalisées - que l’on pense par exemple 
aux débats sur les niveaux de production attei-
gnables en Agriculture Biologique, ou au peu de 
références existant sur l’agroforesterie.  
 
Parallèlement se pose la question de l’évaluation 
des modes d’usage des terres retenus. Certains 
critères d’évaluation sont d’emblée pris en 
compte puisqu’ils font partie des objectifs initiaux 
(productions alimentaires et non alimentaires, 
diminution des émissions de GES). D’autres cri-
tères environnementaux sont qualitativement 
intégrés par certains choix, comme le souhait de 
ne pas retourner de prairie pour des raisons éco-
logiques (on retrouve une procédure similaire sur 
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le plan social et sanitaire, à travers notamment le 
choix de privilégier certains régimes alimentaires). 
Mais une véritable évaluation multicritère large 
manque à l’heure actuelle. Chacun sait que les 
agroécosystèmes sont complexes, et qu’un choix 
technique a des conséquences multiples. Il est 
ainsi nécessaire d’évaluer les résultats des scéna-
rios de la plus large des manières possible, y com-
pris sur ces critères qualitatifs supposés a priori 
vertueux et intégrés dans le raisonnement. Toutes 
les évaluations ne sont pas possibles (qui sait éva-
luer les conséquences de 10% d’agroforesterie sur 
la biodiversité ?), mais celles qui le sont doivent 
être menées - par exemple, l’évaluation de la cou-
verture permanente des sols sur la recharge des 
nappes et la qualité de l’eau drainante, ou celle du 
déploiement de la méthanisation sur les retours 
de matière organique au sol. 
 
Le document commenté précise qu’il s’agit de « se 
donner les moyens de baliser les chemins du pos-
sible vers une agriculture viable et désirable ».  On 
ne peut nier qu’il y contribue, en nourrissant le 
débat comme évoqué plus haut. Néanmoins, la 
référence au « chemin » est certainement exagé-
rée. En effet, et c’est là une limite évidente de 
l’exercice tel qu’il est présenté, le chemin n’est 
pas visible. On identifie un futur possible, mais la 
question qui se pose à tous n’est-elle pas juste-
ment celle des chemins pour atteindre ces objec-
tifs ? Il s’agit ici de chemins politiques, sociaux et 
économiques bien sûr (qui doivent prendre en 
considération l’impact sur l’emploi rural, la viabili-
té économique des exploitations agricoles et des 
filières, les modes de soutien à l’agriculture qu’il 
est nécessaire de mettre en place, etc.), mais aussi 
de chemins agronomiques. Aux échelles de la par-
celle, de l’exploitation et du territoire, comment 
passe-t-on des états et processus actuels aux 
états et processus désirés ? Avec quels accompa-
gnements techniques et quels apprentissages des 
agriculteurs ? L’identification de ces chemins et 
leur balisage effectif reste presque entièrement à 
construire. 
 
Enfin, face à de telles études, les agronomes ne 
peuvent que poser la question de la prise en 
compte de la variabilité des territoires, et de la 
cohérence des scénarios en leur sein. Compte te-
nu des échelles de travail (qu’il ne s’agit pas ici de 
remettre en cause), comment est-on capable de 

tenir compte des différences de potentialités liées 
aux sols et aux climats, des différences de struc-
tures d’exploitation, des différences de fragilité 
des milieux ?  Quelle est la sensibilité des résultats 
obtenus à une prise en compte de ces variabilités ? 
Quelles sont les conséquences de choix macros-
copiques appliqués de manière unilatérale sur 30 
millions d’hectares ?  
 
In fine, on aura compris que ce type d’étude, si elle 
est prise comme un point de départ pour la ré-
flexion et non comme une vérité ultime, est une 
source de réflexion tout à fait bienvenue, notam-
ment pour les agronomes. On attend maintenant 
avec impatience et gourmandise une version plus 
détaillée d’Afterres 2050, qui nous permettra 
cette fois-ci de discuter aussi les résultats et les 
hypothèses sur lesquelles ils sont fondés, ceci non 
pas sur un seul scénario mais sur plusieurs, ce que 
permet la démarche. 
 

 

 

Pour télécharger le dossier Afterres 

http://www.solagro.org/site/im_user/0290_$_afte
rres205o_web.pdf 

 

 

http://www.solagro.org/site/im_user/0290_$_afterres205o_web.pdf
http://www.solagro.org/site/im_user/0290_$_afterres205o_web.pdf
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es résultats de l’expertise Cirad-

Inra sur la « Durabilité de 
l’ALImentation face à de Nouveaux 
Enjeux » (duALIne), qui a mobilisé 

125 experts de différents secteurs profes-
sionnels entre novembre 2009 et juin 2011, 
sont publiés dans cet ouvrage. Ce dernier 
fournit un éclairage bienvenu de l’état des 
connaissances (et des très nombreuses 
lacunes) sur un vaste sujet23 d’importance 
croissante dans le futur proche face à la 
montée d’une « catastrophe de santé pu-
blique » planétaire liée à l’augmentation 
des maladies non transmissibles liées à 
l’alimentation, dont la « globésité » n’est 
que l’aspect le plus voyant. Contrairement 
à d’autres exercices similaires récents, la 
démarche adoptée est très largement qua-
litative et tient compte de la diversité des 
systèmes alimentaires (SA) en évolution 
constante, ainsi que des inégalités de si-
tuation sur la planète. Ces résultats sont 
destinés à orienter les recherches des 
deux organismes, mais visent aussi à mobi-
liser largement l’opinion publique pour 
une alimentation plus durable des généra-
tions futures. 
 
Les chapitres successifs balayent les fa-
cettes suivantes du sujet : les nouveaux 

                                                 
23

 Selon la définition de la FAO proposée en 2010, l’alimentation durable 

« protège la biodiversité et les écosystèmes, est acceptable culturellement, 
accessible, économiquement loyale et réaliste, sûre, nutritionnellement 
adéquate et bonne pour la santé et optimise l’usage des ressources natu-
relles et humaines » 

enjeux pour les SA et leur diversité face à la mon-
tée de l’incertitude et des contraintes, consom-
mation et consommateurs, impact carbone et 
qualité nutritionnelle des régimes alimentaires en 
France, organisation industrielle, urbanisation et 
durabilité des SA, pertes et gaspillages (estimés à 
30-50% dans les pays développés), commerce in-
ternational, volatilité des prix et standards du-
rables. Les deux derniers chapitres proposent une 
synthèse de la réflexion prospective sur 
l’alimentation durable, ainsi qu’un panorama cri-
tique des méthodes d’évaluation multicritères de 
SA complexes (notamment les analyses de cycle 
de vie - ACV - intégrant les dimensions sociales). 
Cependant, elles demeurent souvent difficilement 
utilisables par manque de données fiables sur les 
nombreuses dimensions du sujet à prendre en 
compte à différentes échelles spatiales et de 
temps. Chaque chapitre se termine par une liste 
de questions clés adressées à la recherche. La 
composition de l’ouvrage en chapitres autonomes 
conduit leurs divers auteurs à revenir à plusieurs 
reprises sur des sujets incontournables de ma-
nière quelque peu répétitive, ce qui nuit au plaisir 
de la lecture de ce long texte. Néanmoins, il s’agit 
d’un important exercice de réflexion, synthétisant 
les enseignements d’une impressionnante biblio-
graphie, utile aux agronomes intéressés par le lien 
entre leurs activités, les SA et l’alimentation du-
rable. 
 
Partant du constat de non-durabilité des SA de 
type occidental en termes de consommation de 
ressources, d’impacts sur les écosystèmes et 
d’effets sur la santé, l’ouvrage entreprend 
d’analyser les évolutions, transitions ou ruptures 
pouvant permettre d’améliorer la situation ac-
tuelle. Cette courte note s’attache surtout à poin-
ter les thèmes traités intéressant les agronomes, 
en donnant parfois un point de vue disciplinaire 
sur la façon de les aborder.  
 
De manière assez surprenante, le périmètre de 
l’ouvrage « couvre les SA de la sortie de ferme 
jusqu’à la consommation et l’élimination des dé-
chets» (p.13). Il n’analyse donc pas l’évolution des 
pratiques culturales et des systèmes de produc-
tion agricole pour une meilleure compatibilité 
avec les exigences environnementales (évolution 
de la consommation d’énergie fossile par 
exemple) et celles d’une alimentation durable à 

L 
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long terme. Ainsi l’amélioration de la qualité nutri-
tionnelle des aliments au moyen des pratiques 
agricoles influant sur leur composition (diversifi-
cation des espèces cultivées, bio-fortification des 
aliments de base, etc.) n’est pas abordée (voir 
l’article de J. Abecassis dans ce numéro). Or il est 
important d’avoir des éléments de réponse aux 
questions suivantes : quelles sont les marges de 
progrès accessibles à l’heure actuelle en fonction 
des différents types produits (voir aussi Loyce & 
Jeuffroy dans ce numéro) ? Avec quels impacts sur 
l’état nutritionnel des mangeurs et sur la rémuné-
ration des producteurs ? Choix étonnant puisque 
le chapitre quatre sur les SA montre clairement 
l’importance de la production agricole sur leur 
fonctionnement, à commencer par la détermina-
tion à la sortie du champ des caractéristiques des 
matières premières fournies aux maillons en aval, 
ou encore le pas de temps (saisonnier ou annuel) 
qu’impose leur production (voir Le Bail & Le Gal 
dans ce numéro). L’évolution de la production 
agricole influencera aussi le devenir des SA par 
divers autres processus comme le recours à de 
nouvelles espèces cultivées, de nouveaux cultivars 
plus tolérants aux stress ou améliorant la qualité 
du produit, de nouvelles pratiques et modes de 
production conférant une identité distincte au 
produit, la production de nouveaux produits (va-
lorisation de la lignocellulose notamment), etc. 
(voir aussi Doré et al. dans ce numéro). La plupart 
de ces mécanismes élargissant la variété de l’offre 
de matières premières à destination des itinéraires 
techniques de l’aval de la production et du con-
sommateur. 
 
Les auteurs considèrent ces SA en interaction 
avec les systèmes énergétiques et chimiques au 
niveau du biome régional dans les écosystèmes. 
Cette vision originale permet de dépasser 
l’opposition commune entre bioénergie et alimen-
tation et de poser la question de l’allocation des 
ressources (terres et biomasse). La diversité de 
ces SA et leur coévolution par interactions, re-
combinaisons et hybridations sont abordées au 
moyen d’une démarche socio-économique. Une 
attention particulière est portée à la question de 
l’agencement spatial des SA à propos de 
l’urbanisation croissante et des effets de la locali-
sation des activités des filières agroalimentaires 
sur les bilans environnementaux, face au coût so-
cial et environnemental du transport alimentaire 

qui atteint des niveaux exorbitants dans les pays 
industrialisés. Il serait intéressant de disposer de 
cas analysant comment des innovations locales 
ayant permis des progrès réels dans ce domaine 
pourraient devenir la norme à plus vaste échelle 
en définissant leur domaine d’extrapolation d’un 
point de vue technologique aussi bien que social. 
 
Suite à la crise de 2008-2009 (qui aurait augmenté 
de quelques 100 millions le nombre de personnes 
sous-alimentées), il apparaît nécessaire de 
s’interroger sur les modes (et inégalités) de con-
sommation et non plus seulement sur les moyens 
d’augmenter les disponibilités. Et ce dans un 
monde instable et incertain où l’accroissement de 
la fréquence et de la gravité des accidents clima-
tiques pourrait augmenter l’instabilité de la pro-
duction et des prix des denrées agricoles, si les 
systèmes de production ne peuvent s’adapter et 
devenir plus résilients afin de conserver les ni-
veaux de rendements moyens atteints tout en 
améliorant leur stabilité. L’adaptation sera aussi 
requise face à l’instabilité croissante des prix de 
l’énergie d’origine fossile afin d’améliorer la so-
briété des systèmes de production et diversifier 
leurs sources énergétiques, tout comme pour 
faire face aux risques de crises sanitaires accrus 
par la circulation croissante des marchandises à 
l’échelle internationale. 
 
Les inquiétudes croissantes des consommateurs 
du fait de l’allongement et de la distanciation spa-
tiale et temporelle des filières s’accompagnent de 
la perte de connaissances sur les conditions de 
production et de transformation des aliments du 
modèle agroindustriel tertiarisé dominant. Les 
agronomes peuvent jouer un rôle important dans 
une reconnexion des consommateurs (et autres 
acteurs collectifs parties prenantes des SA locaux : 
écoles, collectivités, etc.) avec les agriculteurs. Par 
exemple en faisant circuler une information vali-
dée pouvant influencer les tendances de la con-
sommation et nourrir le développement de SA 
alternatifs plus économes et distribués face aux 
renchérissements de l’énergie fossile, des coûts 
de transport et de la chaîne du froid. En amélio-
rant le renouvellement des ressources territo-
riales, de tels systèmes pourraient assurer une 
meilleure rémunération des producteurs et une 
diversification renouvelée de l’offre de matières 
premières agricoles à laquelle l’industrie agro-
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alimentaire s’adapterait. Pour cela les agronomes 
sont attendus pour contribuer à l’établissement 
de références régionales et objectiver les caracté-
ristiques permettant de différencier les produits 
et d’établir standards et labels. L’évaluation de la 
durabilité agro-environnementale et économique 
de ces systèmes (notamment la dynamique de la 
productivité du travail et de ses effets sur 
l’emploi) fournirait des résultats et nouvelles con-
naissances à partager largement afin de faire évo-
luer les systèmes existants. 
 
L’évolution des modes de consommation alimen-
taire sur des longues périodes fait apparaître des 
tendances similaires à travers le monde au cours 
de la « transition nutritionnelle » ainsi que des dé-
terminants économiques communs. Cette transi-
tion est en cours, de façon accélérée, dans les 
pays en développement où notamment la con-
sommation moyenne de calories d’origine animale 
croît avec le niveau de revenu et l’urbanisation, en 
augmentant la pression sur les ressources agri-
coles et les émissions de gaz à effet de serre. Ce-
pendant la question des inégalités sociales inter et 
intra-pays reste majeure. Les agronomes peuvent 
contribuer à infléchir ces macro-tendances obser-
vées pour tendre vers des SA plus durables. Par 
exemple en concevant et évaluant des recomposi-
tions d’assolements et de rotations permises par 
la diminution de la consommation des calories 
animales recommandée dans les pays industriali-
sés en fonction des spécialisations régionales héri-
tées. Dans les pays émergents et en développe-
ment, de telles alternatives techniques devront 
être adaptées à la diversité des régimes alimen-
taires, de manière éthique et socialement équi-
table, en particulier dans les pays émergents où le 
réflexe d’ « occidentalisation » rapide des sys-
tèmes de production et de consommation de-
meure un puissant déterminant des changements 
de comportements alimentaires et des problèmes 
environnementaux qui y sont souvent associés. 
 
Une étude spécifique, claire et concise et particu-
lièrement intéressante (chapitre 3) traite de la 
relation entre la qualité nutritionnelle des régimes 
alimentaires et leur impact carbone. Ses résultats 
originaux se rapportent à la qualité nutritionnelle 
de la consommation individuelle de 73 aliments 
courants (dont l’impact environnemental a été 
évalué par ACV) chez 1918 personnes par rapport 

aux recommandations en nutriments. Une grande 
variabilité de l’impact carbone de l’alimentation 
journalière moyenne des adultes français est ob-
servée (moyenne d’environ 4000 g eqCO2/j), la 
plus forte contribution provenant des viandes. 
L’étude montre une faible influence de la qualité 
nutritionnelle de régimes adéquats sur l’impact 
carbone, la quantité ingérée jouant un rôle plus 

important que la structuration de la ration, tandis 
que les régimes nutritionnellement adéquats re-
posent sur des aliments majeurs à faible impact 
carbone. Une baisse de cet impact devrait donc 
être recherchée au moyen des réductions des 
quantités consommées, de l’impact carbone des 
familles d’aliments, ou par substitution d’aliments 
à fort ratio impact carbone/calorie par d’autres au 
ratio plus faible. Mais bien des lacunes restent à 
combler à propos des interactions entre besoins 
nutritionnels à couvrir et exigences environne-
mentales à respecter avant de pouvoir guider les 
décideurs dans leurs arbitrages et définir les con-
ditions acceptables de leur mise en œuvre dans la 
population. 
 
L’élevage produisant 80% des émissions de gaz à 
effet de serre du secteur agricole et la surcon-
sommation de viandes étant à l’origine de pro-
blèmes majeurs de santé publique, un retour vers 
une alimentation constituée surtout de produits 
d’origine végétale aurait un impact favorable à la 
fois sur l’environnement, les consommateurs et 
les comptes publics. Une faiblesse (reconnue par 
les auteurs) de cette étude concerne l’absence de 
prise en compte dans l’ACV de la variabilité des 
milieux et des modes de production des différents 
aliments analysés, ainsi que la variation des stocks 
de carbone au champ et dans les végétaux (no-
tamment pérennes), ces facteurs pouvant faire 
varier significativement l’estimation des émissions 
de GES. Bien entendu, les autres impacts environ-
nementaux (sol, eau, biodiversité, etc.) devraient 
aussi être pris en compte pour une évaluation plus 
complète. Si de plus robustes bases de données 
sur les ACV des produits agricoles demeurent né-
cessaires, la délimitation du pourtour de l’unité 
fonctionnelle à évaluer doit aussi être adaptée. 
 
Un long chapitre sur les effets de l’urbanisation 
aborde de manière très générale la question de la 
localisation de la production et de ses effets envi-
ronnementaux (voir aussi Soulard & Aubry dans ce 
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numéro). Le lecteur aurait aimé disposer de résul-
tats analysant les effets de différents types 
d’urbanisation (concentrée en grandes métro-
poles versus tissu urbain diffus sur le territoire 
notamment) sur leurs SA. Il est aussi dommage 
que rien ne soit dit sur le modèle japonais pour-
tant riche d’enseignements (agriculture urbaine, 
ruralisation du périurbain, transformation mini-
male des produits, maillage de la distribution rap-
prochée, recul disponible sur le système teikei de 
circuits courts locaux, ainsi que sur les effets du 
vieillissement de la population, etc.), tandis que 
l’exemple de l’Ile-de-France tout juste ébauché 
sera utilement complété par la lecture de l’article 
de Benoit et al. dans ce numéro. 
 
Alors que leur ampleur commence à être mieux 
estimée, les pertes et gaspillages sont abordés 
dans l’optique de mieux les connaître, de les ré-
duire et de les valoriser, car la division par deux de 
leurs volumes entre la récolte et la poubelle du 
consommateur permettrait d’économiser 
quelques 25 à 30% de la production agricole mon-
diale actuelle destinée à l’alimentation humaine 
en économisant des précieuses ressources, no-
tamment en eau, tout en réduisant les émissions 
de GES. Si dans les pays des Suds les pertes ont 
surtout lieu à la récolte et dans les toutes pre-
mières opérations suivantes, le choix du matériel 
végétal cultivé, le calage des cycles culturaux, ain-
si que l’amélioration des pratiques à la récolte et 
des technologies de stockage hermétique à la 
ferme peut les réduire très significativement (dans 
le cas du riz ces pertes peuvent varier de 1 à 15%). 
Dans les pays du Nord, les pertes et les gaspillages 
sont respectivement majoritaires aux niveaux des 
ménages et de l’industrie, ainsi que de la distribu-
tion et de la restauration. Le chapitre du livre pro-
pose une remise au goût du jour des « systèmes 
intégrés » traditionnels asiatiques recyclant la ma-
tière organique, mais cette option me semble 
avoir peu d’avenir tant les conditions de produc-
tion et les besoins sociaux ont changé ces der-
nières décennies, y compris là où ils ont disparu. 
Leur transfert dans les pays du Nord est-il réaliste, 
surtout si le coût du travail est pris en compte, et 
ne serait-il pas plus judicieux d’analyser les aux 
initiatives prises ces dernières années par certains 
agriculteurs du Nord qui me paraissent mieux 
adaptées à leur contexte ?  
 

En matière de prix agricoles, sans évacuer la me-
nace, les auteurs ne confirment pas à ce stade 
l’entrée dans une ère de volatilité accrue obli-
geant les systèmes de production à faire preuve 
de profondes adaptations. Tandis qu’à propos des 
normes de qualité imposées par le commerce in-
ternational, l’étude souligne le manque de recul 
dont on dispose pour estimer leurs effets réels 
d’entraînement, pervers ou sur l’évolution des 
pratiques agricoles et la gouvernance des marchés 
(notamment par des forums multi-acteurs). 
 
Si l’ouvrage énumère de très (trop ?) nombreuses 
questions, souvent non hiérarchisées, et apporte 
finalement peu de réponses définitives, il dresse 
un très utile état des lieux ainsi qu’un impression-
nant agenda de recherche pour le futur. Le besoin 
d’une politique intégrée de l’alimentation durable 
réconciliant les volets agricoles, environnemen-
taux, énergétique et de santé publique, jusqu’ici 
trop juxtaposés, est clairement démontré. Mais 
s’il contribue efficacement à (d)énoncer l’urgence 
d’agir pour améliorer la situation présente et iden-
tifie certaines « bonnes pratiques » à développer, 
ce livre pointe peu d’opportunités d’innovations 
inhibées surgissant des crises récentes et pouvant 
aider l’agriculture à mieux réaliser son fort poten-
tiel pour l’amélioration du statut nutritionnel des 
populations. 
 
 



147 

 

 

 

« Food Policy : Integrating 
Health, Environment & Socie-
ty » 

D. Barling, T. Lang et M. Caraher 

2009. Oxford University Press, Royaume 
Uni, 313p. 
 

Guy TRÉBUIL 

 
Géo-agronome, unité de recherche Gestion 

des ressources renouvelables et environ-
nement, Cirad-ES ; Vice-président de 
l’Association française d’agronomie 

 
 

 
et ouvrage de synthèse propose 
une vision intégrée des politiques 
alimentaires susceptible de stimuler 
les agronomes intéressés par un 

regard oblique explorant les liens existant 
entre la production des aliments, la santé, 
l’environnement et des questions de so-
ciété au premier rang desquelles figure 
celle des inégalités sociales. Les auteurs 
sont enseignants-chercheurs en sciences 
sociales et travaillent ensemble sur le sujet 
depuis une quinzaine d’années au Centre 
pour la politique alimentaire à la City Uni-
versity de Londres. Leur ouvrage se donne 
pour objectif de définir ce qu’est la poli-
tique alimentaire dans le monde complexe 
actuel et ce à quoi elle sert. Ils proposent 
aussi une démarche d’évaluation des poli-
tiques menées dans ce domaine et analy-
sent leurs directions du niveau local à 
l’international, en identifiant gagnants et 
perdants.  
 
Avec un focus sur l’intérêt public et les 
organisations de la société civile dans les 
pays occidentaux riches, ils proposent 
aussi un « cadre moderne » reposant sur le 
concept de « santé publique écologique » 
afin de juger de la qualité des processus de 
définition de politiques dans ce domaine. 

Le livre fournit également une réflexion sur des 
actions d’amélioration de politiques alimentaires, 
en documentant échecs et succès tirés 

d’expériences au Royaume Uni, vu comme un 
« hotspot » fascinant et éclairant sur les dangers 
en la matière, ainsi que dans d’autres pays. Le 
concept de « santé publique écologique » est cen-
tral dans cet ouvrage et est utilisé pour reformuler 
la signification de la santé en plaçant 
l’alimentation au point d’intersection entre les 
relations humaines, sociales et culturelles d’une 
part, et matérielles, biologiques et environnemen-
tales planétaires d’autre part. Cette approche est 
très exigeante et l’ouvrage souligne la nécessaire 
amélioration de l’intégration des connaissances 
entre disciplines et secteurs politiques, à la robus-
tesse et niveaux d’influence variables, pour être 
en mesure de l’appliquer. 
 
Alors qu’une coïncidence complexe de sous-, mal- 
et surconsommation alimentaire expose au grand 
jour relations de pouvoir et inégalités fondamen-
tales au sein des sociétés comme entre elles, les 
auteurs jugent qu’il est urgent de sortir du « sys-
tème minier » non durable expérimenté ces der-
nières décennies. Sur la base de leur production 
académique et de leurs expériences personnelles, 
ils considèrent donc qu’aujourd’hui « la politique 
alimentaire doit embrasser le triple challenge de la 
santé, de l’environnement et de la justice sociale, 
ou n’est rien […] Concevoir, résoudre et gérer ce 
triple fardeau est le sujet de ce livre ». Sujet sen-
sible s’il en est, non dénué de violence en cas de 
reconfigurations radicales ; mais selon ces au-
teurs, en revanche, toute évolution à la marge ne 
conduirait qu’à une situation malcommode. 
 
Le livre est structuré autour d’un certain nombre 
de problèmes incontournables de politique ali-
mentaire : gouvernance, filières, nutrition et san-
té, environnement, comportements et culture, 
justice sociale et pauvreté. Leur analyse permet 
aux auteurs d’explorer dix questions transversales 
clés. À commencer par la nécessaire redéfinition 
du terme « politique alimentaire » face à la consi-
dérable complexité créée par les « nouveaux fon-
damentaux » à prendre en compte pour penser 
correctement la production, la transformation, la 
distribution et la consommation de nourriture. Les 
incertitudes croissantes et l’évolution rapide des 
situations rendent nécessaire une mise en débat 
continue du contenu de ce domaine. 
 

C 
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À propos de la complexité de l’interface santé – 
environnement – société, les auteurs avancent 
que l’impact environnemental de la production 
alimentaire amènera à redessiner les capacités 
productives des terres avec des conséquences sur 
la demande sociale. En retour, les demandes so-
ciales de sociétés dominées par des cultures ur-
baines, appelées à être de plus en plus domi-
nantes, imposeront des stress considérables sur 
les capacités de production alimentaire, notam-
ment en matière de travail. 
 
Pouvoir et conflits d’intérêt jouent un rôle impor-
tant dans ce domaine, car la politique alimentaire 
est un « espace contesté » qui pour être correc-
tement pensé doit reconnaître les asymétries de 
pouvoir. Les auteurs voient ainsi la fabrication 
sociale des politiques alimentaires comme un 
constant « jonglage » entre des intérêts et pers-
pectives en compétition, défendues par des ac-
teurs sectoriels dont l’influence respective pour le 
contrôle du système alimentaire évolue de ma-
nière incertaine au fil du temps. 
 
Le livre montre la nécessité d’une gouvernance 
alimentaire multi-niveau et multisectoriel-
le opérant à cinq échelles : locale, régionale, na-
tionale, supranationale et globale. Si les dernières 
décennies ont vu les Etats perdre de leurs marges 
de manœuvre avec la montée d’organisations 
multilatérales (PAC et OMC notamment), le statut 
des organisations locales, qui tendent à faire de 
plus en plus entendre leurs voix au Nord comme 
au Sud, doit être débattu en rapport avec le pro-
cessus démocratique et la responsabilisation à 
propos du choix et du fonctionnement des sys-
tèmes alimentaires.  
 
En matière d’efficacité et d’intégration des poli-
tiques environnementales et de santé menées par 
le passé, les auteurs soulignent que les « ap-
proches douces » (au moyen de l’éducation et de 
la labellisation des produits notamment) n’ont pas 
permis d’atteindre les objectifs fixés et ne sau-
raient suffire face à l’urgence d’agir. Mais en 
temps de crise, il est généralement plus facile 
d’intégrer et de coordonner les politiques secto-
rielles concernées pour atteindre une cohérence 
rationnelle qui devra être évaluée sur la base de 
critères de durabilité plus clairs que ceux utilisés 
par le passé. 

 
Le problème de l’intérêt public est au cœur de 
toute politique alimentaire. Alors que par le passé 
il était considéré que c’était l’affaire des gouver-
nements, de nos jours des entreprises géantes 
établissent de fait leurs propres politiques, qui 
sont tout aussi (sinon plus) influentes. L’intérêt 
public se définit donc maintenant en tenant 
compte des interactions qui existent entre l’Etat, 
les filières d’approvisionnement et la société ci-
vile. Les auteurs soulèvent des questions passion-
nantes à ce stade : le « choix du consommateur » 
en est-il vraiment un quand on analyse finement la 
façon dont sont déterminés le style, le coût et le 
mode de production de la grande diversité de 
produits alimentaires mis en vente ? Et le « pou-
voir des consommateurs » (« value-for-money ») 
n’est-il pas plus rhétorique que réel ? Correspond-il 
vraiment à l’intérêt public d’une démocratie ci-
toyenne demandant des « values-for-money » dé-
fendues par des sociétés civiles de plus en plus 
actives sur le sujet ? 
 
Tout le long de la chaîne alimentaire, l’allocation 
des ressources crée des tensions entre les respon-
sabilités individuelles et collectives en matière 
d’environnement, de santé et d’inégalités so-
ciales. Où placer le curseur afin de mieux les al-
louer ? Sur la réforme des marchés ou sur 
l’encouragement du consommateur individuel à 
faire des « choix sages » dans les supermarchés ? 
Les auteurs considèrent que la crise alimentaire 
des dernières années est en partie due à 
l’inadaptation des institutions (notamment inter-
nationales : FMI, BIRD, agences de l’ONU, etc.) 
héritées du siècle dernier pour affronter la nou-
velle complexité de manière cohérente. Comment 
par exemple traduire les aspects environnemen-
taux de la production alimentaire (que certains 
consommateurs peuvent ignorer) dans le prix des 
produits ? C’est le genre de question concrète et 
troublante qui porte en elle des risques pour les 
producteurs, transformateurs et distributeurs 
connaissant la volatilité des consommateurs et le 
fonctionnement finement réglé des filières 
d’approvisionnement des pays développés. À 
l’opposé, d’autres acteurs prônent encore la 
croissance des volumes produits « à tout prix », 
considérant la durabilité comme un luxe à tenir en 
respect. Face à de telles questions et choix lourds, 



149 

 

les politiques alimentaires sont mêmes scrutées à 
travers un filtre moral. 
 
La question de la réduction de l’écart entre 
preuve, politique et pratique se pose souvent en 
matière d’alimentation et est problématique dans 
le monde tel qu’il est. Des politiques sont mises en 
place sur la base de preuves partielles, sinon biai-
sées, et sont influencées par des considérations 
philosophiques, des contingences, conflits 
d’intérêts, voire des aspects très pratiques, sans 
pouvoir attendre la production de meilleures don-
nées (dans le cas des crises sanitaires par 
exemple). Les auteurs proposent un cadre pour la 
«conception idéale» d’une politique alimentaire… 
sans cacher qu’ils ne sauraient dire avec quelle 
fréquence il pourra être mise en œuvre. 
 
Le risque sanitaire et environnemental est devenu 
une préoccupation croissante en matière de poli-
tique alimentaire, mettant les scientifiques et 
technologues mal à l’aise entre la fourniture de 
vérités et le cadrage et le contrôle des réalités en 
fonction des attentes, tolérances et niveaux 
d’exposition des populations. Les auteurs consta-
tent que si le risque de maladie dégénérative lié à 
un mauvais régime alimentaire est bien supérieur 
à celui d’une maladie provoquée par un patho-
gène apporté par les aliments, à qui revient-il de 
dire au consommateur qu’il a tort de s’inquiéter ? 
Et à nouveau, les institutions récemment créées 
pour gérer ces risques le sont selon une architec-
ture fragmentée ne facilitant pas l’adaptation co-
hérente du comportement des consommateurs 
en fonction des différents types de risques encou-
rus : si d’un côté manger certains poissons est 
excellent pour leurs acides gras oméga-3 polyinsa-
turés, de l’autre côté les captures chutent et les 
stocks océaniques sont souvent menacés. Au-
jourd’hui, un cadre institutionnel intégré ainsi 
qu’un contrôle politique responsable, approprié à 
la complexité des politiques alimentaires contem-
poraines, doivent souvent résoudre la quadrature 
du cercle en augmentant la production d’une part, 
tout en abaissant les impacts de ce secteur aux 
niveaux sanitaire, environnementaux, et des iné-
galités sociales. 
 
Un argument central du livre fait écho à une con-
clusion majeure de l’expertise Cirad-Inra récente 
sur la « Durabilité de l’ALImentation face à de 

Nouveaux Enjeux » (duALIne, voir la note de lec-
ture ci-dessus dans ce numéro) : après la récente 
crise des prix agricoles de 2008-2009, prendre en 
compte les modes et inégalités de consommation 
est devenu incontournable, car considérer seule-
ment les moyens d’augmenter les disponibilités 
ne suffit plus. Les auteurs prennent le cas de la 
« ruée » vers les agrocarburants de la dernière 
décennie pour illustrer comment une action réso-
lue dans un seul secteur (énergétique ici) peut 
avoir des conséquences catastrophiques ailleurs 
dans le système complexe et fortement mondiali-
sé qu’est l’alimentation.  
 
Puisque ce n’est pas encore le cas, le livre entre-
prend de définir comment une politique multisec-
torielle serait en mesure de créer les synergies 
conduisant à un système alimentaire plus satisfai-
sant, et les critères à utiliser pour juger un sys-
tème alimentaire décent en découlent. Une dé-
marche interdisciplinaire s’impose donc pour tenir 
compte des perspectives multiples à prendre en 
compte, et pour ce faire les auteurs soulignent le 
besoin d’une meilleure intégration des connais-
sances disponibles. Bien que considérant la diver-
sité des tensions s’exerçant sur le système alimen-
taire mondial actuel, le livre porte surtout sur les 
pays développés vus comme le moteur de son 
manque de durabilité, comme l’atteste la descrip-
tion des jeux de pouvoir dans le déroulement des 
négociations agricoles internationales. Ou encore 
l’analyse du triomphe des intérêts ayant empêché 
de tirer à temps les leçons de la crise énergétique 
de 1973 afin de déverrouiller un système alimen-
taire non durable fondé sur une énergie fossile 
disponible en quantité finie. 
 
Au total, les auteurs voient des raisons d’adopter 
un « optimisme limité » pour le futur. La combinai-
son de la volatilité des prix, de celui du pétrole et 
de l’énergie, de la tension sur l’eau, de la démo-
graphie, du changement du climat, les inégalités 
rampantes et l’augmentation des coûts en soins 
de santé (pour ceux qui y ont accès) font ainsi, 
selon eux, jouer « la tectonique des plaques de 
l’approvisionnement en nourriture », notamment 
sous la pression croissante des questions posées 
par les organisations de la société civile autour du 
globe. 
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